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□ Les poings sur les i 

Socialisme 
la pour 

jeunesse 

C
eux qt1 i se lèvent c~iaque ma
/.i n , bon pied bon œ d, tro11van!, 
que fa vie est belle, ceux -la 

s' étonnent d es débordem en ts_ de plus 
en plus « délirants » de _la 1e1mes~e. 
Il lie sa11rait êt.re questwn de m er 
Le « lavage de cerveau », c/0!1~ so,~t. 
v ictimes les adolescents, concltti~nnes 
prir to11,f, un ensen_,.ble d e techmq,iw s 
audiu-visuelles qui ont, pour but cl ~ic
croît.re le d ésir de con sommai.ion 
chez les Jeunes gens. 

Mais 1w ur que de t.elles o péra.1.i_o11 s 
réussissent, i!, faut bien qu'elles ai e'.il 
trot1 vé un t,errain propice. Les socia
listes que n ous somm es n e peu ven:l, 
b ie11 ente 11du, célébrer celle « pa~x 
séparé,:,» avec le m onde ,<!tie ~es m1_~
li ,:,rs rie ieu 11 es ten1.e11t ri et.ablir meus, 
à m où1.~ d' ê t.re d e parfnits .~alauds, 
nous ne 1mu vons [>n S ne [HIS adfu,rer 
désespérém ent a11 désnrroi de.~ 11ou
velles gé11 /,ra1,ions, 

Pour la m ajorité, le 111 011de d e_s 
adult.<>s r11111r1rcâ t comme u11 e fornn
dnble jungle, où triomphent. lei m o
rale de /.'nrgen t e t, la loi du plus mci
Lin, Le (rie devient Le but, su11rê111e, 
non 1u1s ·cr,lui q11.1• l'on thésa11,rise dans 
les bas rie lain e, 111 r1.is celui qu'on 
sr,m e à tout, v r,11t , pour posséder des 
choses, 

Un m i11 oritè, 11/us cult.i vée, révol
t.ée par Le mrmde /:el qu'il est fai t, 
succombe sou s le 11oi,ds du scandale 
e l d e /!horreur, Les j ourmwx en sont 
pleins : la bouch erie de Dah:-To, le 
policier acquitté ù Berlin p our avoir 
as.~assi11 é un étndin11t d e gauch e e t 
qui se va11t e : « j e tire aussi bien à. 
main gauche qu'à main droite», la 
faim des pays sous-développés ... Pri
s,i d e vert.ige, elle essaie de << déser
l<'r » l'enfer. 

S i cette j eunesse renonce ù croire 
que « quelque chose rl'cU1tre » de
m eure possib le, c' est plns 1w t,re frU1:t,e 
que la sienne, La gauch e f ra?1çcuse 
n'a pas grand-chose pour 1msswnncr 
c,,ux qui ont, vingt w1.s. Elle n'a pa_s 
encore trou vé 11n h .ngage authenti
que pour s'adresser à eux . Elle cle
m eurr• forgem ent en deçà de leurs 
cmgoissl's, rie le11,rs tourments , 

Il fau t ab.rnlnment qu'elle rat
frcLf''' cet,t.r• j r>uness<>, I'/ la co,w ain
que. 

N ou.s ne seron s jeunais trop puur 
vaincre ln barbarie et faire triom
['her Le .wr.ialis111 e. Un socia lism e gai, 
poé t iqu,,, .wlairc, 

André LAUDE. 

ACTUELLES 

D Moyen-Orient 

Vers plus de 
réalisme 

e 22 novembre dernier, le con-

L seil de sécurité rle l 'O.N.U. a 
adopté, à l'unanimité l? _rés~lu

tion qu'avait présentée ]a _delegat101? 
britannique. Cette résolut10~ a c:c1 
rle caractér istique qu'elle enum~re 
tom, les problèmes dont la solu~10n 
peut seule amen er a u Moyen-Orient 
une pa ix r éelle. T~c texte pose e~1 
effe t comme principes .« le retrait 
des forces armées israéliennes rles 
territoires occupés» en juin et « la 
cessa tion rie Ioules assertions de bel
Ji .. érancc ou de tous états de belligé
r;.1cc c l reconnaissan ce de la souve
ra i nc té, de l'intégrité territoriale e t 
de l ' iurlépendanre de chaque Eta l de 
la ré., ion e t clc le ur rl roit cl c vivre 

"' f ,. en paix à l'intérie ur de ronlJeres 
$Ûrcs e t reconnues, à l'abri rlc mc
uaccs ou d 'actes rie fo rce». Ceci vi:.e 
ù « régula riser » rela ti vemen t les 
re la tions entre Israël el les pays 
ara bes, ma is ne saurait suffire 11 éta 
blir la pa ix dans la région. Le con
~ci I a donc affirmé 1a nécessité « rle 
"ara ntir la liberté clc naviga tion sur 
les voies d'eau internationales, rlc 
réa liser un juste r èglement clu p ro
blème des ré fugiés, rlc garantir lïn
vio lahi]ité lerr.ito r ialc e t l' intlé pcn
rlancc politique rl_c cha cJ uc E ta l rl~ l_a 
ré.,ion ». foi csl evoquec plus prec1-
sé~1e111 la situa tion qni ré1,rnait le 
4 juin encore. 

Le rcpréscnl anl que M, T h ant, sc
<"ré lairc général rlc l'O.N,U,, a d_ési
"llP ponr se rendre an M.oycn-On cnl 
: ura qucJquc peine s'i l y parvient 
jamais ù se fa ire ente nd re de to utes 
les pa rties.,. 

Au cours du débat cléj i1, le re pré
senta nt ,le la Syrie avait r ej e té la 
résolution britanuiquc « qui ne m en
tionne mê me pas les r ésolutions des 
Na tions unies proclamant le droit: des 
réfu.,i és arabes rlc Pales tine au r etour 
dans° le urs fovers e t à d i::s indemni
tés». Ces •rés~lutions sont nombreu
ses, il est vr ai, qui n'ont pas reçu Je 
m oindre commencement rl' applica
t ion, 

M. Cherikeiri dont la r eprésenta
i ivité a é té mise publiquement en 
cause pa r l'organisation Al Fatah a 
reje té, lui aussi, la résolution, Toute 
solution me ttrait fin i1 sa sinécure ... 

Le présirlcnL Nasser s'est déclaré 
perplexe : iJ n e saurait fai re « au
cun pas sans ê tre sûr clu résultat ». 
Sur ilc ux points, il a é té catégo
rique : les troupes israéliennes doi
vent se retirer sans con dition « de 
Loule portion clc te rritoire arabe oc
cupée à la suite d e l'agression du 
5 juin », le choix de passage d'Israël 
p~r le canal clc Suez clépcnd du rè
glc nl<'nl de la questi on palest iuiennc. 
J,c colonel a soulign t> : « si l'ac tion 
diplomatique se révèle insuHisantc 
pour faire triompher nos clroits, nos 
a mis et IP 111011dP l'ntil'r 110 11 ,wull'-

t e recours à nclront no r 
ment compr_e , >rouvcront >>. Pour 
la force, mais l ap~ . 1 s Affaires 
M Abba Eban, mu11stre ~ ~ l n t N as-

. d'f "1 le presH e étrangères srae ' , . 'il re-
, l'qué très clairem ent qu . 

ser a m< 1 
• et nou }a paix ». 

Cl1erch e la guen c h 
, Proe e En réalité, on est entre au . 

0 , t dans une phase e t au Moyen- ncn ' cl de 
. 1 l it pren re 

décisive ou c rncl~n- ~ 0 roblè-
"raves responsab1htes. Le~ ~ . t 
~1es, nombreux, ~ont poses ;va: e 
l 'opinion in ternat10nale. Quell . q ' 
Plll·s•e ê tre l'évolu tion de la situa

- · I prenlion personne ne saurait pus 
dre , cles vessies pour r~es lantern~ 
par ma ncruc d ' information. 

[] Le 
du 

monde 
travail 

Le tiers de la ville 
au chômage 

Fonta ine - de - Vaucluse sera-t-elle 
bientô t une ville morte ? C'es t la 
question q ue l 'on se pose d ans _Je 
Vaucluse, Le 31 décembre p roch a111, 
trois des quatre papc tP-ries cle Ja 
commune auront ferm é leurs po rtes, 
U u tiers rle la population active sera 
réduite au chôrnage et rie n, pour le 
moment. n'e&t en visagé concerna nt 
leur reciasscm en l. L es auto rités com
pé lenlcs a ttendent peut-être l e pa: • 
sage du Père Noël... Si par ca ~ il 
a va it une soltr1ion ... 

700.000 employés 
de maison 

C'cs l le chiffre a vancé par l a 
C.F.D.T. 400.000 seulement sont dé
clarés, 60.000 sont des immigrés, lls 
réclament la réduction de leur se
m aine de travail à 54 h eu res (moyen
ne actuclJe s,i h l'!urcs) , Tis veulent 
que Jeurs cotisa tions à l a S.S. soient 
calculées sur l eur salaire 1:éel e t n on 
sur celui forfaitaire de 430 F p ar 
moi&. Ils souhaitent avoir un loge
m ent salubre e t indépendant. 'En 
fait ils de ma ndent une convention 
collective. La C.F.D.T. organisera 
les 10 e t 11 févr ier prochain une r en
contre nationale des employés ele 
maison. 

Vieux : · 6,027 F 
par jour 

Le Laux minimal de l'allocation 
vieillesse est passé de 2.100 F par 
an 11 2,200 F <Iepuis le l°' octobre 
rlcrnicr, 10 % d'augmentat ion disent 
les op timistes. 0,55 F ,Je plus p ar 
jour ; 6,027 F qnoticliens cliscnt le~ 
rcia list.:s. Ma is c'est l e chiffre plun
chc 1· propos,~ pur la !'Ommi~F-ion La
roque, ajoutt'nl lc:i mê mes opl imis
tcs. Nous l<-ur ré pondons que c·cttc 
co,umission a c ffcctiverne11t fixé cc 
<:hiffre ma i,i pour l'anni•c• 1965, il 
fa urlra it cl one l'a i1g1111·ntcr de· 20 i
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25 7o , E t mê me i1 ce niveau ce ne 
serait pas fam eux . Au fait, avez-vous 
achc tP votre vigne tte-auto ? 

Citt·oën toujours 

Citroën prépar e la mise en place 
d u nouveau co1nité central d'entre
p ri se, D'après l a direction. cc comit r 
doit corn prendre cieux rcprésc11 tants 
des usines de la région parisie nne d 
clc ux des usines de Re nnes sur les 
douze sièges, Les syndicats estime~t 
que cette représentation ne t ratlmt 
pas l'importa nce des usines de ces 
rleux régions. Ils estiment qu~ cette 
décision a pour but de favoriser la 
re présentation des synclicats « li
bres» c'est-à-dire ceux qui dépen
d ent ;le l a direction. M. le ministre 
iles Affa ires sociales rst ch a rgé rl'a r
hi t rer, A tt ernlons ... 

Prohlè1ne de robinets 

Huitiè m e semaine cle grève pour 
les q uatre-vingt-cinq employés de la 
r obine t terie Dimpre, dans la Somme. 
Ils ont l'audace de r efuser les 0,06 F 
rl'augmerll'ation horaire que leur pro
p ose la ,lircction, pour demander, 
eux, 0,15 F. Pourtant ils ne sont que 
la moitié à ga .,,n er m oins de 3 F de 

t:, . • , .. 

l'he nre e t certains gai,:-ne nt 1usqu a 
5 F . Que voulez-vous, qua nd on fa• 
briquc iles robine ts, 011 aime rester 
lllHÎtrc ele le ur clébit ... Sa<"hunt que 
le dé bit ,l'un robinet au1,:mcntc de 
0,1 5, 0 11 fl ll cl .::rlnit que 85 robinets ... 
En nlll'11clant , le1> tn1 vaille11r,- dt' ch_r~ 
Dimprc font a ppc•l i1 la ,-oli1l_11ril<' 
des t ravailleurs cle la région qm ont 
ilè j i, 1·oll1·1"1 1• plu~ ile· I0.11110 F ri 
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[] Editorial 

Des ambiguïtés 
calculées 
Christian Guerche 

L es critiques · dramatiques de
vraient ê tre les premiers à com
m enter les conférences de pr:esse 

<le l'Elysée. Ils sont plus en mesure 
que nous d 'apprécier le rituel, la 
diction, le sens des effets, des rup
tures de Lon, voire des changement:; 
de couleur e l d 'éclairages. 

Et j e crnis que leurs commentai
res sur la d·ernière prestation <ln gé
néral de Gaullc: seraient, quant à la 
tenue du rôle, largement favorables. 

Tout en se plaignanl des ·défail
l a.nccs rln texte, ca r à la fin des fins, 
comm e dans nombre de pièces de 
boulevard . on es l conduit à sauver 
l'acteur par rapport à une mauvaise 
pièce, e l à s'interroger sur les rai
sons qui avaienl conduit celui-ci à 
la choisir 

Cessons de rêver. Acteur el auteur 
se confondent ici. Force csl de dire 
qu e l a nouveflp performance parti
cipe pl us du « numé ro » qui é lonne 
011 irrite les chancelleries, séduil ou 
provoque le personnel politiqnc, 
fl a tte pour mi t:ux les ·<"ouditionne r 
1.-s masses populairns, que de l'ana
lyse séric 11sc el rl'~ponsahlc ,1'1111 cl1cf 
rl ' E1a1. 

La 1é l,~vi;;io11, q11i t,'aqne à un d e
gré ill(licihle le regard et l'exp res
s ion d'un visagf', tout. .en favorisant 
l'act eur, en décèle l'expression pro
fonde. Lu b o11l t<dc es l constamment 
grinçante, eit au fond d.'elle-)llême 
ape urée . « Au mi eux de sa forme », 
ont dit nornhn; de journaux. C'est 
vrai. Mais au pied du mur. Ils l'ont 
moins diL 

Que la ,lc rnièrc confé rence de 
presse du génc'.: r::il de Gaulle ait pro
voqué quelqnes remous dans diffé
rentes capitale,, el voilà nos gaul
Jisles (e t en premier lieu Louis Val
lon) lransporté.;. Qu'elle marque un 
paA d e p lus d an,; lu résisfancc à. Ja 
polilique américaine (le itmotiv cons
tant d e la conférence), et voiJà 
c1u'unc certain,, opposition, qui pense 
à son avenir, se révo11 e ct cric i1 
J'irresponsabiJi lé. 

Ne sernit-i1 pas plus simple d'en 
revenir au x textes ? 

La politique familiale 
au goût du jour 

Au nom des mutations indispen
sables J e not rc économie (que nous 
n'avons jamai~ songé à nier), le "'é
néral d ~ Gaulle n'a pas hésité ù ill:s. 
trer son propo, par quelques exem
ples singuliers. Tel celui du nombre 
de chercheurs existant dans notre 
pays (40.000) qu'il a rlécrété ê tre le 
plus important dans Jes El ats du 
monde occidental, après Jes Etats
Unis. L~ c-hiffrc, comme la compa-

raison, sont pour le moins aventu
reux. 

lis sont significatifs d'un raison
n em ent et permcttenl de mettre en 
doule Lous les autres arguments chif
frés. Ils invitent surtout à réfléclùr 
sur ]a rigueur des prévisions du chef 
de l 'Etat, qui se contente à chaque 
instant d'une affirmai ion de prin
cipe. 

La France entière esl aujourd'hui 
inquiè te sur Jes p erspectives de l'em
ploi. Quelques phrases vagues tien
dront lie u d 'écJa ircissem ent. La crise 
du logement sévit, d'autant plus 
cruellement que cl.es appartements 
vides existent, qui ne peuvent être 
occupés, faute de moyens, par des 
couches entiè1~es de salariés. Qu'im
porte, c'est l e moment choisi par le 
président de Ja République pour ap
peler à une natalité plus forte : 
« l'accroissement de notre peuple 
devanl être le pre mier ile nos inves
ti scm ents ». 

Nous ne sommes pas ici malthu
siens. Nous savons que le mouve
ment de la démographie est une 
c01uposanle fondamentale du déve
loppemenl économique d'un pays. 
Encore faut-il savoir e n m.esurer l es 
conséquences. Er faciliter l ' intégra
tion dans le scclc ur ri,~ prorluction 
iles nouvelles générations. Q11a11d on 
voit les condir.ions dans lesque lles la 
j eunesse de notre pays arrive sur 
le m::irché de l'emploi, r:L ]'éla l ,l'im
préparation it laquelle c lJe a é lé ré
duite, 011 est en droit de dire que 
Je général ,le Gaull.e trompe sor, 
monde. La farce de « l'intéressement 
des travailleurs aux résultats du ca
pital » venant créer ici une fausse 
compensation clans l'espoir de ca 1~ 
m er les revendications très réelles 
des travailleurs. 

« Rien que de très banal », dit à 
un momenl le général de Gaulle, ca
ractérisant les cons tata tions qu'il 
fait. Rien de plus éculé, dirons-nous, 
que les propositions qu'il fait, ou 
plutôt Jes affirmati_ons de principe 
qu'il formule. 

Mais au fond, nous le savions bien, 
c'est ai lleurs que ,·ésidait l'éventuelle 
nouveauté : dtans l 'évocation de la 
politique é tran!!;èrn. 

A propos 
du Moyen-Orient 

Commençons par regrcllcr le cu
raclèr.e contestab]c de l'historique d e 
l'Etat d'Israël, et cornlamncr certai 
nes formulations comme : « l,·s 
Juifs... peuple d'élite sûr de lui
même et dominateur » dont la ré
sonance est d'autant plus désagréa
ble qu'elle peut conl ribuer ù la rc-

naissance d'un antisémitisme dont 
nous connaissons les méfaits. 

Ceci é tanl dit et clairement dit, 
il nous apparaît, par contre, que les 
propositions contenues clans la dé
claration, en cc qui concerne le rè
glement du conflit du Moyen-Orient, 
devraient être acceptées par tous 
ceux qui souhaileut l'établissement 
d'une paix durable entre Israël et 
]es pays arabes. 

Que contienncnt-e11cs, en effet ? 
- D'une part, Ja reconnaissance 

de l'Etal d'Israël e t le droit rle pas
sage pour ses navires dans Jcs golfes 
d'Akaba et de Suez, droit dont on 
sait qu'il cons titue une des origines 
principales du confJ iL p1·ésent. 

- D'autr:e part, l'évacuation des 
territoires arabes occupés par les for
ces israélienne.; et la solution des 
problèmes posé:; par ]es réfugiés pa
lestiniens. 

- Enfin, une garantie internatio
nale de l'O.N.l!., qui ne serait vala
ble que clans la mesure où les qua
tre grandes puissances du conseil de 
sécurité seraienL parties prenantes de 
cel accord. 

Ces propos1l1ons, sous réserve 
qu'eUcs soient détaillées (et notam
m ent en ce qui concerne les rectifi
cations de frontières ou l e statu t de 
J érusalem), pourraient constituer 
une b ase de n égociation raison
nable. 

Bien entendu, 011 peul s'interroger 
sur l'attitude du chef de l'Etat, par 
rapport à un problème particuliè
rement complexe el qui ne manque 
pas de soulever Lou les sortes de ré
flexes passionnels. A gauche notam
m ent. Nous dirons volontiers que la 
politique pé troliè re française e t les 
récents accord5 de prospection en 
Trak ne doivent pas y être é trangers. 

Le défi monétaire 
Nous 11'.en sommes que p lus à 

l'aise pour dénoncer l'incroyable as
surance avec JaqueJle le général de 
Gau1le a formul ti de nouveau l'orien
tation de sa politique moné taire. 

Alors que la malfaisance de celle 
politique se découvre partout, que 
le chômage el la s tagnation des éco
nomies qu'elle· entraîne sonl aujour
d'hui le lot de tous les grands pays 
d'Europe, que l:, défiai ion est à l'or
dre du jour, fo général de Gaulle 
(en conlra1lictio11 • lranquillc avec 
toutes les perspectives qu'il feint 
d'ouvrir pour uot re économie) reste 
impavid r~ sur cc suje t. 

Non se11lcmenl sa cntHJUC du 
« gold f!xchange st"andarcl » est in
suffisante, mah avec le retour de
mandé à l'étalon or, la politique 
monétai rc française en aggrave 1.es 
inconvénienls. L'histoire de cette 
pé riode ·rel icndrn J'incroyable aveu
g lement av.ec lequel le gouvernement 
français s'est refusé depuis 1fo8 an
nées à proposer un système moné
laire viable. Sans doute rclicmlra 
1.-ellc égal r.mcnt l'inconséquence de 
la gauche, pris◄.• clans son ensemble, 
dans son refus rie rcch,~rcher fos so
lutiomi inrlisp r.nsahles. Notre clcrnier 
comité po.liti11uc national avait for-
11_11!Jé 11ur ,·.P. point quelques propo
silions r1u1 pourrai<·nt constituer 
11111' haM• ,11· rlir,,r•u~f' ion. 
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Mais aussi bien, nous en sommes 
au début des ~ rafales » clont par
lait le Général, et sans rloutc fau,lra• 
t-il des mois de campagne d'expli
cations (nous ne manquerons pas de 
la faire) pour dire ,levant le pays 
l'irrcsponsabilitt~ des uns :et des au
tres, et les solntions possibles. Sou
haitons simplep-tent qu'il n e soit pas 
trop tard, e t que nous n'ayons à les 
formuler clans une atmosphère de 
crise aiguë. 

Et si la Granrle-Bretawie ... 
Reste le problème de l'adhésion rle 

la Grande-Bretagne au MarC'h~ com
mun. 

Il y a une espèce de rancune et 
d'aigreur clans la manière dont le 
chef de l 'Etat fait ]'historique ries 
relations entre la _Grande-Bretah'Tle 
et la Communauté économique eu
ropéenne. Il est vrai que les Britan
niques ont pendant longtemps con
tribué au malentendu. Il me souvient 
cncor.e d'une conférence à Francfort 
de George Brown, en 1963, sur le 
sujet, où le Jearler travailliste avait 
émis, avec la fougue qui le carac
térise, un certain nombre d·e C'Onsi
dérations qui prouvaient à quel point 
d'impréparation les travaiBistes al
laient aborder le pouvoir. 

Il reste que, s'agissant de la 
Granrle-Brelagne, le GénéraJ ne fait 
rien pour sortir rle la contradiction 
qui conduit sa politique dan,; une 
impasse. 

Son but apparent est de dissocier 
la Grande-Breta1,'Tle de la puissance 
américaine. La politique que le · 
P .S.U. souJiaiterait voir adopter par 
la gauche suppo~erait les mêmes ob
jectifs. 

Mais a ujourd'hui , la si tuation de 
l'Angle lene est si ·g rave qu'elle n e, 
peut trouver seu le les solution,; né
cessaires. En s'interdisanl de négo
?ier, on oblige la Grande-Bretagne 
a ne rechercher qu'auprès des Etats
Unis l'airlr, indispensable, pour que 
sa récente dévaluation fourni>1se de:; 
résult.ats positifr. 
. ~'est le_ mériti> majeur des propo

Sthons reccntes de Pierre Mendès 
France, que d'avoir formulé claire
ment les solutions que la Francl~ et 
l'Europe 1levraient imaginer, pour 
1~er_m:ttrc à u~e Grande-Bretagne, 
hberee de sa , dependance à l'égard 
du dollar de rejoindre un Marché 
commun donl les orientations, il est 
vrai, restent à définir. Soil dit en 
passan_t, on ferait bien, à gauche, y 
com pns chez nos proches amis de 
se saisir ile ces propositions (;oire 
à les discuter) plutôt que d'en par
ler comme si elles n'existaient pas, 
dans l'~I Lcnte qu'elles soient fornrn
Iées par d'autres. 

Faute de quoi, nous laisserions un 
vide se créer, c l le fossé se creuser 
définitivement entre la Grande-Bre
tagne el nous. 

On nous dira alors que de Gaulle 
u en définitive renforcé lu 8olidarité 
anglo-11axonne. Sans doute. Mais 

' qu aurons-nous fait de sérieux pour 
l'en e mpêcher ? 

Rien, sinon <fo tombe r unti fois de 
•plus <lans le panneau dt-s ambiguïté~ 
particulii:re111r,n1 calculét>>1 du t·hcf 
dP l'F.tul. p 
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D 50 ans après 

Réforme ou retour 
au capitalisme ? 
Manuel Bridier 

0 n a beau. co~p parlé, , depuis. 
quelques mois, <les reformea 
économiques en U.R.S.S. e t 

dans Jes démocra ties populaires. Les 
procédés de calcul économique, l es 
miithodes et les structures de la pla
nification, la gestion de la comptabi
lité des entreprises elles-mêmes ont 
subi e n effe t des transforma tions 
considérables. 

Diffé rentes, il es t vrai, d'un pays 
à l'autre, les mesures adop tées n'en 
constituent pas moins les éléments 
d'une même réflexion. E lles sont 
fon rlécs sur la constatation des m ê
mes diffi cultés rencontrées dans la 
pra tique de la planifica tion socia
li, te. E lles y apporte nt des ré ponses 
qui vont sensiblement dans le m ême 
sens, puisqu'elles ont toutes ponr 
obje t rie permettre une me illeure uti
lisa tion ries ressources en intéressant 
les entreprises au résultat de lem· 
ircs tion e t. d'améliorer le systèm e ries 
prix en ré tablissan t, rlans certaines 
limilc~, une concurrence sur le mar
d ,è. 

S'agit-il, comme certains l'ont dit, 
d' un véritable re tour a u capita
lisme ? S'agit-il seulement au con
tra ire, comme on le dit à Moscou, 
d' un aménagement purement tcclmi
que, dont les conséquences économi
r111cs e t sociales ne mcllcnt en cause 
a ucun des pr incipes e t des objectifs 
fondamentaux du socialisme ? 

Un demi-siècle après la révolution 
«!'Octobre, la réponse à cette ques-
1 ion est d 'une importance capitale, 
11011 seulement pour bien apprécier 
l'cxp1!ricncc sovié tique <>11 c-mêmc, au 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresse 

Prof cssion .... ... . .. . . . . ... . ..... . 

déclare vouloir adhérer au Parti 
Socialiste Unifié et demande ù être 
mis en conluct avec la section la 
plus proche. 

(Bulletin à retoumer au siège du 
PSU, 81, rue Mademoiselle, Paris-15') 

cours de ces 50 ans, mais encore pour 
apprécier les problèm es qui pour
raient se poser, d ans d'autres pays, 
sur la voie d' une économie socialiste. 

Les in.mf fisances 
de la planification 

li va de soi, tout d 'abord, que l'on 
ne sa ura it e xaminer les mesures ac
ttwlles sans un bref coup d'œil sur 
les méthodes· rle la planification so
vié tique. 

JI s'a crissa it essentiellement, on le 
0 

sa it , d 'une planification en « quan-
til és physiques», c'est-à-dire que les 
organes d u plan définissaient e n to_n
nage, y compris pour les pro<huts 
manufa cturés, les tâch es <le produc-
1 iou iles bra nchea ou des e ntreprises. 
Instaurée dès les premièr es années 
de l'expérience sovié tique, dans une 
période de blocus et de grantle pé
nurie. cette méthode rudimenta ire a 
permis de t ir cr parti ries r essources 
existantes, malgré l' insuffisance des 
renseignements sta ti stiques et (les 
méth odes de calcul. Tant qu'il s'agis
sa it de réa liser un équipement lourd 
cl de S!l ti sfa irc clcs besoins prima ires 
éliimentaircs, les inconvénients rlu 
procédé ne l'c rnpor1aic11l pas sur ses 
avanla µcs. 

Ces inconvénients sont apparus 
P.n ormcs clès lors que les succès rc n
cout rés cl an s cette première phase 
ont amen é un accroissement suffisant 
de la productivité, une sati sfaction 
suffisante des besoins primair es pour 
que les besoiP.s e t la prorluction se 
diversifient e t pour que se pose le 
problème clc la qualité en mêm e 
te mps que celui du choix. La plani
fica tion e n quantité physique de ve
nait un o bst!!cle it l'amélioration ,les 
produits. Les objectifs de l' in,lusl.rie 
horlogère, par exemple, é ta ient con
sidérés eommc atteints dès ]ors que 
l'on ava it fourn i le tonnage ,le 
montres voulu, sans qu'on puisse te
nir compte en quoi que cc soit. rlc la 
qualité propre ries m écanismes. Obsé
d ées par la quantité, tâlonnécs par 
les or ganismes centraux pour « exé
cute r le plan », l es entreprises ne 
pouvaient pas courir le risque rle 
voir baisser leur tonnage en s'oricn-· 
tant vers une amé lioration de la 
qua li té. 

C'est Je progrès technique tout cn
t ie r qui se trouvait ainsi mis en 
cause. Comme rlans toute planifica-

l ·1on les l'oefficients re tenu~. pl our 
, hl x (1 cc 1an· 

l'é tablissement des ta eau l I'ter-
• J • l t )Jour a c e cre iutermr ustrie 6 e . . t r-

" J mmauons in e mi nation r es conso • au 
uu nive médiaires reposent sur . 

h 1 ,, Toute 1nno• .fot1nP d<" Ja tee no ooic . I 
• ( révision r e ces ,·ation entnune a . 
(. ) · ·1es e ntreprises ,·oeffi cients l , mais . 
. , • · Iles crawnent n'v ont pas mter e t s1 e • . o . . 

ri ~ voir augmenter leurs tach es e t s1 

la tecl1nolo.,ie existante leur donne 
, · 0 , • , · ur 

une marcre suffisante rie secur1te. po_f 
, '" I b' . 1·1fs c1uant1tat1 s « de passer » es o ,1ec 

,lu plan. 

Pour la même raison, l e système 
entraînait un énorme gaspi llag~ des 
ressources. T enues ri e réaliser_ des 

· ' } que pro.,rammes en quanllte p 1ys1 ·, 
mai~ sans consirlération rle la q_ua
lit é ni du re ndement, les entrcpnses 
en arriva ient à constituer ries sto_c~s 
de ma tière première e t des c~pac~tes 
de production dispropor t1onnecs, 
pour se prémunir contre tout r e t~rcl 
d'approvisionne ment el pour attcm
rlre en tout é tat rl e cause leur norme 
,le prorluction. Suréquipe ment et 
l'tocka"e abusif é taient deve nus l'une 

e • ,. • 
tles tares de l'économie sov1 et1que. 

Le système des prix 

C'est avant la deux ièm e guerre 
mondiale que les techniciens sovié -
1 iques onl commencé à tirer la son
ne t te d 'alarme. Le m a thématicien 
Ka ntorovit ch entreprit les premièr es 
é tudes qui devaient aboutir à la pu
bl ication cle son l ivre sur « le calcul 
économique et l'utilisa.tian des res
sources », base rie toutes les r é for
mes actuelles. 

Kantorovitch s'inspirait des tra
vaux rie l'économiste fasciste italien 
Wilfrcrlo Pareto sur l'optimum éco
nomique, m ais il l eur donnait une 
des tina tion différente. Alors qu'il 
s'agissait, pou r Pareto, de dé terminer 
les conditions optimales rl'ut ilisation 
ries ressources pour obtenir l e profit 
maximal possible, il s'agit, pour 
Kantorovitch, rie rendre maximale l a 
satisfaction ries besoins (2 ). D'abonl 
appliquée dans le cadre d' une bran
che clé tcrmi1:ée, notamment rlcs che 
mins rie fer, la mé thorlc ,le Kantoro
vitch fut é te ndue aux problè mes de 
la p.lanifica lion 1lans son ensemble. 

A tous les niveaux, l'intro ,luction 
du calcul économique rationnel po
sait avec une acuité nouvelle le pro
hlè mc ries prix. Comment calculer 
la me ille ure utilisation possible rlu 
charbon e t du pétrole si le pr ix de 
ces deux sources d'éne rgie est fixé 
de façon arb itraire par l'administra
i ion ? Comment passer ,le la planifi
cation en « quantités physiques» à 
la planification en valeur, si les mo
rlifi ca.tions purement administratives 
des prix viennent modifier tous les 
<:oeffi cients ? Comment upprécier la 
rentabilité d'une entreprise si cclt.c 
ren tabilité dépend d'une taxation «le 
ses matières premiè res indépcnrlantc 
clc tout r·ritèrc é1·onomi<111f' ? 

tribune socialiste 

La recherche d'une me illeure uti-

l ·sation des ressources impliquait 
t l' ' hl' Jonc nécessa'Îrement eta 1ssement 

rl'un système objectif ries prix. Kan-
c ' l . torovitch démontre qu un te systeme 
est possible. Si les prix des. diffé
rentes ressources sont proport10nnels 
à ('utilité marginal~ de ~es ressour
ces (3) , les entrepnses n_aur?nt au-

un intérê t à se procurer rnutJlement 
C ' ] • Il des ressources cxcer entaires ; e es 
devront renoncer au s urr,tockairc rt 
au suréquipeme nt. 

Les ordinateurs 
ont. leur limite 

Les techniques cle proi:,rrammation 
linéai re utilisées aussi bien par les 
entreprises capitalistes que par les 
planifications soviétiques permettent 
rle calculer en e ffet des prix « objec
ti veme nt déte rminés », qui sont es
sentiellement fonction des coeffi
cients «l'une matrice technologique. 
La détermination mathématique de 
tous ces prix et leur constante mise 
à jour serait cepe ndant matérielle
rnent impossible, mf-me avec les res
sources des ordina teurs les plus mo
rl ernes. D'où l a su ggestion ile faire 
jouer les prix sur le marc hé, la con
frontation de l'offre e t ,le la ,Ieman
de permettant alors de fixer des 
prix tels qu' ils assureront l'orienta• 
tion des ressources vers la m e iUeure 
satisfac tion des besoins. 

Dès lors que la propriété des mo
yens d e' production reste colle ctive et 
qu' il s'a git de maximiser, non le pro
fit, mais une foncti_ou collective de 
satisfac tion, il n ' y a rie n, dans cette 
révision rlu système des prix, qui im
plique en soi· le r etour à des critères 
capitalis tes. Il n 'y a auc une raiso~, 
bien au contraire, pour que les pnx 
a rbitraires fixés par les (lirigeants 
politiques soient m eilleurs. 11 n'y a 
aucune justification pour le gaspil
lage et l'immobilisation des matières 
premiè res et «le l'outillaµ;e ,lans Je 
systè me précérlen l. 

(l ) Le ratJporl entre une produrtion 
d' ac ier et les con~ommutions int ermédiaires 
de charbon et a., fer nécessaire pour attein• 
dre cette production variera, pur exemp,lc, 
si lu technique des haut s fourneaux est 
améliorée. Les variations des 1·oefficicnts 
techniques sont évidemment d'autant plus 
fréquentes et plus importantes qu'il s

0agira 
d' industries cle po inte. 

(2l La théorie é1·onomique démontre, il 
est vra i, que les clcux objer tifs sont iden• 
tiques en régime d e r oncurren<·e parfaite. 
Mais il lui faut ajoute r aussitôt 11ue lu 
concurrence parfaite n'cxiMtc pas et ne peul 
pus exister. 

13) Lu limite nrnq:.dnale est atteinte lors• 
qn'i1 un accroissement dans l'emploi d'une 
ressource X ne corrcs1Jond plus - dans le 
cadre, bien entendu, d' une terlmologie don• 
née - un accro issement du produit Y. Si 
le syAtèmc des prix est 1·ohércnt, ,·elle limite 
coïncidera avcr le point ù 1,ur1ir duqurl 
un accroissement de dépense pour la rc8• 
source X n'entraîne plus urn·1111 arr roiAAI"• 
ment du profit. 
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La r é forme d es prix n'en pose pas 
moins des problèm es délicats, parmi 
lesquels celui des prix extérieurs e t 
celui ries sal a ires. 

Les pays socialis tes ne viven t pas 
en vase clos. Ils doivent importer cer
tains biens d 'équipem ent e t de con
sommatio11. Ils doivent exporter pour 
payer leurs importations. Si le sys
lè rne gl obal rlcs pr ix repose sur d es 
critères technologirrues objectifs, en 
de hors de toute subvention e t . rlc 
toute man ipula tion administra tive, cc 
sont finale m ent les pr ix mondiaux 
qui déte rmine nt le système inté rieur 
lui-mê me. 

Les pays capitalis tes n 'hésitent pas, 
il est vrai, à corriger cette influence 
pa1· des mesures tarifaires e t ries sub
vernions. II n'en res te pas moins que 
celles-ci rc nclcnt impossible une p ro
portionalité rigoureuse entre les 
prix e t les utilités marginales, e t que 
le systè m e ries prix ne peul donc pas 
ê tre un instrument magique d'utili
sation optimale d es ressources. 

Le problème des salaires 

Plus grave est la difficulté rela
tive aux sala ires. Dans le systè me 
objectif ries prix, nous rlisenl Kan
torovitch e t ses rli sciples, les entre
prises n'auront plus intérêt à se pro
c urer des ressources au-rlelà d'une 
limite cl'utilité marginale. Mais qu'en 
sera-t-il rie l'application de ce prin
cipe à Ja force ,le travail elle-mêm e ? 
L es salaires snont-ils fixés propor-
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tionncllement à la p roductivité mar
ginale rlu tr avail ? L es entreprises 
seront-elles amenées à licencier du 
personnel pour m aintenir leur ren
tabilité, comme elles seront amenées 
à déstock er e l i1 rérluirc leur suré
quipe ment ? 

Les réponses à celle q uestion s"onl 
it vrai dire diverses c l quelquefois 
arnbi~uës. E u You gosl avie, par exem
ple, on admet que le ch ômage e t 
l'i111111igra1io11 de ]a 111ain-rl'œ uvre 
sonl inévitables. En U.H.S.S. c l clans 
un graurl nombre clc démocraties po
pulai re;,, on se refuse à celle conclu
sion. Les salaires, rli L-on, resteront 
fixés par l'Etat, e n fonction de cri
tères politiques et sociaux ; ils ne 
seront pas considérés comme un prix 
quelconque e l ils échapperont à la 
« détermination objer-t ive». 

Ce tte r éponse est assurément rassu
rante (e l l'on ne peut que s'inquié
ter, a contrario, de la réponse you
goslave ) m ais il faut bien dire qu'elle 
réduit singulièrement la portée de 
la réforme. Si les salaires sont fixés 
à J'avance, les possibilités de varia
tion objective des autres coûts, dans 
Je cadre cl' un assortimen t de produc
tion fixé par le plan, sont extrême
ment limitées. 

Autrement dit la r éforme clu sys
tèm e des prix peut être poussée jus
qu'it son extrême conséquence, mais 
elle re me t e n cause les acquis du so
ciaJism e, réintrocluit. le chômag~ et 
renforce Jcs inégalités sociales . .Elle 
peul aussi ê tre limitée dans ses ef
fet s mais eJie ,le vient alor,; un sys-

tèmc de r éférences e t de comparai
sons plus qu'un m écanisme de fixa
tion des prix effectifs. 

L'autonomie des entreprises 

Dans de nombreux pays de l'Est, 
il semble bien que les économistes 
e t l es responsables hésitent entre 
plusieurs interprétations, plusieurs 
orientations possibles. 

En même temps que l'on rech er
ch ait un procédé plus rationnel de 
calcul économique, on donnait aux 
entreprise;, une plus large autono
mie. L'un é tait la conséquence cle 
]'autre. On ne pouvait pas demander 
aux entreprises d'améliorer leur ren
rlemenl tout en désignant i mpérative
ment leurs fournisseurs, leurs clients 
e t l'ensemble de leurs programmes. 
Les entreprises se voient donc don
ner des responsabilités nouveJles, des 
possibilités nouveUcs de choix et de 
décision. Elles se voient invitées à 
augmenter leur profit. 

Là encore, il serait ricHcule de par
ler aussitôt d'un retour au capita
lisme. Le profit défini comme la dif
férence entre la valeur du produit 
e t .la valeur de ses composantes est 
la condition cl e toute accumulation 
e t de tout progrès. Cc qui caractérise 
Je capitalisme, ce n 'est pas le profit 
mais son ap p ropria tion, liée à l'ap
propria tion privée des moyens ,le 
production. 

Le problè me de ]'utilisation ,les 
profit s n 'en reste pas moins délica t, 
même rl ans une économie socialiste . 
Si les bén éfices revie nnent à un fond 
central , qui re clistribue les moyens de 
financement selon les besoins d' un 
plan général , on ri sque de voir les 
entreprises se rlésintéresscr d'un pro
fil qui ne leur p rofite pas directe
me nt. Si les entreprises disposent de 
lcnrs sm·plus investissablcs pour d e 
l'autofinancement, on risque de voir 
au contraire les investissements po
la riser vers les secteurs· l es plus 
« rentables» et l'équilibre du plan 
menacé. 

A l'intérieur même de l'entreprise, 
quelle part se:,, consacr ée à des in
vestissements et quelle part sera dis
tribuée ? Que recevront les ouvriers 
e l que recevront les directeurs, qui 
semblent bien ê tre pour l'instant les 
p rincipaux bénéficiaires de la r é
forme ? Quelle part, enfin, sera con
sacrée à l ' au~mentation cle la cle-

manrle finale ,les ménages et quelle 
part à des équipements collectifs, 
bibliothèques, clubs, maisons de va
cances, etc. ? 

Aucune réponse définitive ne peut 
ê tre aujour,l'hui donnée à toutes ces 
questions. 

Une chose est certaine, c'est qu'il 
ne saurait être question cle reve nir en 
arrière. Les méthodes anciennes, 
qua ntitatives e t centralisatrices, ne 
répondent plus au niveau actuel des 
forces productives. Les problèmes 
auxquels les réformes s'efforcent d e 
réponrlre sont rles problèmes réels 
que l'on ne peut pas éluder - que 
d'autres ne pourront p as éluder non 
plus s' il s s'engagent sur la voie du 
socialism e rlans les pays avancés. 

Quant aux réformes e11es-mêmes, 
il n'est pas moins certain qu'elles 
compor tent des risques. Une -auto
nomie excessive des entreprises ra
mènerait le gaspillage sous une autre 
forme . Un recours abusif aux « inci
tations matérielles » aggraverait les 
inégalités sociales. La couche des di
recteurs, re nforcée dans son pouvoir 
e t dans sa richesse, deviendrait une 
nouvc11e bourgeoisie. Les travailleurs 
e ux-mê mes, stimulés par des avan
tages matériels, individuels, oriente
raient l eur demande vers la satisfac
tion prioritaire des besoins privés. 
Ce ne sont pas seule ment les bases 
économiques du socialisme qui se
ra ient alors menacées, m ais le conte
nu m <-'mc de l a civilisation socialiste. 

Mais ces sombres pe rspectives sont 
îoin d'êt re l'aboutisseme nt: inévitable 
rles réformes en cours. Elles pe uvent 
être aussi le point de départ d 'un 
sursaut dé mocratique, d 'une renais
sance cle l'autonomie svndicale, d'une 
participation effecti v~ des travail
leurs à la gestion des entreprises et 
à l'élaboralion du plan. Renouvelle
ment rlu socialisme ou mise e n place 
cle la bourgeoisie ? La réponse fi
na le rlépcndra essentiellement du 
rapport des forces sociales, du rôle 
plus ou moins actif des masses po
pulaires. D 

PETITE ANNONCE 

Jeune fille grecque connaissant le frun• 
çais cherche travail d e secréturint ou gnrde 
d'enfants. Ecrire à Tribune socialiste, qui 
transmettra. D 

Duns soixante grandes entreprises, des milit nnts ouvriers publient chaque 
semaine des bulletins d'entreprise sous le titre : 

VOIX OUVRIERE 
Sous le même titre puraît désorrnn is l'hnquc mcraedi un nouvul HEBDO. 

MADAIRE COMMUNISTE REVOLUTI O NNAIRE clonnunt le 1>oint de vue de 
militants ouvri er~ sur l'nctuulité politique clans les entreprises cl dum le monde. 

En vente cher. les mnrchunds d e jour nuux : l F. Voi.t ouvrii•rc. 29, rue de 
Chî1teau-Lnndon, Pu ris (10') . 
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D La région parisienne sur le vaf 

Les mal-logés 
de la ville lumière 
Claude Lentigny 

Ainsi que nous l'avons annoncé, nous publions un p~emier. dossier _sur 
la, « région parisienne » : problèmes du logem ent et de la renovation ,~rbam~, 
problèmes de l'aménagement culturel (cf. pages 10 et 11). Par la suite, Tri
bune socialiste donnera régulièrement des inf ormation5 et, des analyses sur 
urrn question que nous considérons comme vitale. 

U 
ne donnée permanente et domi
nante de la crise du logement, 
c'est la pénurie de logements 

destinés aux familles populaires. De
puis la fin de la guerre, le nombre 
rie logements sociaux construits en 
France a permis de reloger 1,6 mil
lion à 1,8 million de familles à pe
tits ou moyens revenus. Il en aurait 
fallu trois fois plus. Il faut d'autre 
part, souligner que l'écart n'a cessé 
de grandir ces dernières années, 
dans la mesure où les logements of
ferts sur le -~arché, étaient de plus 
en plus chers, inaccessibles à la plu
part de ces familles dont la masse 
ne cesse de croître. 

taires a moins de 850 F par mois 
de ressources, les 2/ 3 disposent au 
maximum de 1 250 F de revenus. 
C'est donc en fonction de cette réa
lité qu'il faut définir une politique. 

Pisa11i lui-m ême 

M. Pisani, au lendemain de sa dé
mission, portait lui-même un · juge
ment severe sur l'exécution du 
Plan : « ... aucun logement neuf ne 
sera accessible à 22 % des candi
dats au logement, parmi lesquels 
34 % des candidats locataires. Le 
Plan ne prévoit pas de constructions 
neuves pour près du quart des de-

AGGLOMERATION PARISIENNE : 
partie dense • utilisation du sol 

( 

Résidences et commerces ............ ... . 
Espaces Services publics . .. . .. . ....... . .......... . 

bâtis Voirie .......... ........ . . . . ....... . .... . 
Industrie .... . ... . ... .. . ... . ........... . . 

218 km0 

56 km0 

161 km0 

66 km' 

29 % 
8% 

21 % 
9% 

Total ........ . . 501 km' 67 % 

Espaces! Espaces verts . .. ... .. .. ....... .. . . ....... . 
non Terrains agricole, et emprises diverses 
bâtis (fleuves, carrières) .... . ... ......... .. . 

121 klll' 

12B km'' 

16 % 

17 % -------1 
Totul . . .. .. .. . . 33 % 

TotJl général ...... .... ... . 750 klll' 100 % 

En résolvant Je problème du loge
ment pour une minorité de familles 
disposant ,le ressources suffisantes, 
les pouvoirs publics ont peut-être 
pensé que les appartements anciens, 
abandonnés par ces familles scraieut 
occupés par d'autres ménages, qui, à 
leur tour, laisseraient leur logement 
à d'autres. Cette formule contestable 
même dans ses principes s'est révélée 
de plus en plus fausse. Il suffit de 
voir l'augmentation du nombre des 
inscrits au fichier des mal-logés. 

Ce qui est évident, c'est que dans 
la région parisienne, plusieurs cen
taines de milliers de familles atten
dent de l'intervention publique un 
logement que les promoteurs privés 
ne peuvent leur fournir, le loyer 
qu'elles peuvent payer n'étant pas 
de ceux qui procurent aux détenteurs 
privés de capitaux des raisons pro
fitables d'investir. L'analyse du fi
chier des mal-logés est, à cet égard 
significatif : l/3 des inscrits priori-

mantlenrs de logement... A vouloir 
èle force qu'une production trop coû
te use convienne aux demandeurs, on 
a conduit la France à douner seule 
au monde, l 'exemple rie la réduction 
rlc la dimension rie certaines ca té
gories de logements ... » 

Dans ces conditions, il est évident 
que cc ne sont pas 2 000 logements 
H.L.M. supplémentaires prévus au 
budget de 1968 pour toute la Fran
ce qui peuvent nous satisfaire, car 
à cette cadence il faudra attendre 
une génération pour atteindre le ni
veau souhaitable de construction so
ciale. Ce crui est non moins grave, 
c'est qu'au lieu ,l'augmenter le vo
lume des crédits, ou au moins de re
venir au système de financement an
térieur (prêt à 1 % pour 45 ans pour 
les locations) on envisage de cons
truire des logements H.L.M. plus 
sommaires, moins bien équipés dont 
le prix de revient serait moins éle
vé. Diminutr la qualité du logement 

REPARTITION DE LA POPULATION URBAINE DE LA .FRANCE 
11 

Dans les régions aut:es En région de Par~ 
que celles de Paris 11 

Pourcentages Pourcentage, 
par rapport 

En millions 
par rappor_t 

à la population 
En millions à la population d'habitants 

d'habitarits urblline urbaine 
de la France de let France 

70 % 6,6 30% 
15,4 8,4 29 % 1946 ···· ··· ··. 71% 21,l 11,6 26% 1962 .. ······ .. 74 % 32,4 14 24% 1985 ... . ·,•· · .. 76 % 

Vers 2000 .... • • 44 

l b n'est pour en auirmenter e nom re 
pas non pl~ une solution. . 

Voici donc les éléments d'une si
tuation et d'une politique au _P~an 
national. Qu'en est-il pour la reg1~n 
parisienne et notamment pour Pans
ville ? 

Il faut tout d'abord constater que 
les objectifs fixés dans le cad~e ?u 
programme quadrienna_l _du d~stnct 
(1962-1965) n'ont pas etc atteu:~ts 
sur les 380 000 logements prevus, 
toutes catérrories confondues, il n'en 

b E . 
a été réalisé que 317 000. n parti-
culier pour l'année 1965, ce pro
gramme prévoyait 105 000 logements, 
il n'en a été construit que 90 000. 
Globalement, la part de la ·région 
dans la France entière a été infé
rieure à celle prévue par le Plan 
(22 % à 25 % au lieu de 27,2 %) 
alors que la densité de l'occupation 
y est particulièrement élevée (1,06 
personne par pièce au lieu de 0,93 
en province). 

Des solutions 

Mais il est encore plus grave à 
faire remarquer. La proportion des 
logements non aidés (ou si l'on pré
fère des logements ch ers) mis en 
chantier atteint près de 20 % au lieu 
de 13,2 % de janvier 1962 à 1966, 
a lors que la parl des logements aidés 
hn.i sse légèrement. Le projet d'avis 
donné par la commission du Loge
ment <lu Comité consultat if écono
mique et social de la région pari
sienne (C.C.E.S.), dans le cadre du 
rapport sur la régionalisatiou du 
programme de logement, est formel 
à ce sujet : « on peut ainsi s'étonner 
que le rapport ne laisse entrevoir 
aucune solution, ui même aucun dé
veloppement à cc problème pourtant 
capital : la convergence cles métho
des de financement et du caractère 
de la demande ». Et en conclusion 
!l c~t noté « Les objectifs proposés: 
mdependamment de leur faiblesse 
numérique sont mal adaptés aux be
soins réels. » 

Peut-on trouver des solutions à 
cette insuffisance de constructions 
s?ciales q•~i ?onduit à une ségréga
tion et marntient un important con
tingent de fami1lcs clans des condi
tions de logements inacceptables ? 

Claude Bourdet, conseiller de Pa
ris, en se fondant sur un relevé de 
la « Conjoncture immobilière » qui 
estimait à 2 000 le nombre cle lon-e. 
ments neufs qui restent inoccupé; it 

Paris et à J 7 000 Je nombre équiva
lent pour l'ensemble de la région 
parisienne, a fait récemment les pro
positions suivantes : 

I O De reloger immédiatement 
10 000 Parisiens en utilisant les lo. 
gements vides : le tarif de locattons 
aux promoteurs devrait tenir compte 
rlu prix de revient des logements 
bâtis et de leur amortissement nor
mal, sans rémunération spéculative, 
soit 8 à 9 F le mètre carré au lieu 
des 9 à 14 F qu'ils demandent en 
vain actuellement. Une aUocation-lo
gement complémentaire serait versée 
par la ville de Paris pour permettre 
aux familles ainsi relogées de sup
porter un loyer en rapport avec 
leurs possibilités. En supposant 
qu'on fasse payer à ces 2 000 familles 
ainsi logées un loyer analogue à ce
lui des locataires H.L.M., la charge 
représentée par l'allocation complé
mentaire serait de 4 à 6 millions par 
an. 

2° D'étendre peu à peu ce système 
à l'ensemble de l-a région parisienne 
en proposant aux conseillers géné
raux des nouveaux départements 
l'extension de ce mécanisme au bé
néfice notamment des Parisiens mal 
logés, la ville reversant alors l'allo
cation complémentaire pour toutes 
les familles de Parisiens ainsi relo
gées. Si la moitié des logements vides 
eu banlieue étaient ainsi affectés à 
des Parisiens, ce serait près de 50 000 
Parisiens qui seraient relogés pour 
une charge de l'ordre de 30 mi11ions 
par an. 

lnterve11ant à la suite des débats, 
i I es t significatif que M. Doublet, 
préfet de Paris, n'ait pas répondu à 
Claude Bourdet. D 
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U1ilisation rationnelle de l'espace. Collombert 

D Rénovataon de Paris 

Le gâteau 
Jean Lorrain 

L a rénovation de Paris, qu'est-ce 
que c'es t ? Entr.e ]955 et 
1960 (1) quinz e opérations 

(40 h a) ont é té lancées, deux direc
tement sous la régie de la ville, deux 
par la Socié1é centrale immobiliè r e 
de la Cais~r~ rie dé pôts (S.C.I.C.) qui 
était liée par convention avec la v ille, 
les autres par l'office d 'H .L.M. de 
Paris. En 1960, 36 ha ava ient é té 
acquis. De ]960 i1 196S, onœ nouvel
les opé rations 0111 [ail l'obje t d ' une 
d éc I a ra I i c, 11 d ' utilité publique 
(212 ha) . Oiv.r~rf' organismes en onl 
reçu la rcsponsabili1é conformé ment 
ù la légis lation dt• 1%8 (37,5 ha 
ac11uis). En dix a11~, 7.400 logt~llll'nls 
étaient ai11s i mis r:11 location 011 wm
dus, 7.41:l i•tai,:111 ~11 l'hantinr cl huil 
opérations é t11i r.111 tc rn1i111'-P.,;. Durant. 
l'année 1966, <lr:ux op1':rn1io11" onl é té 
engagées clans l'îlot 7 (5 ha). D,~ plus, 
deux opérations « d ' a111énag1'rnt :nt 
concerté» ont i:té approuv,~P.s par 
la majorit,~ du conseil ,le Paris : le 
secteur Italie c l dP.s Hauts de B ellP.
ville. L'aménagement concerté ,~si un 
systimH~ nouveau ,Jans lecruc l la ville 
passe accord avec ,liffér.ents proprié
taires qui sont amenés ù réaliser eux
mêmes la rénovation en se groupanl 
fla!' exemple (il faul posséder au 
moins 5.000 m'.! it Italie pour avoir 
l'autorisation de bâtir). Les privé,;, 
en contr.eparliP, rlu permis ile cOll f<• 

truire, doivent payer, sous forme de 
redevance ou d'équipement, leur 
« tribut» à ln vilJe. Ln gauche de 

l 'assemblée paris ienne avait vivement 
c r itiqué ce systèm e, estimant notam
m ent que cela risquail de ma rcpae r 
la con<la111nat.io11 des pe lits proprié 
taires :iu profit des banques par 
exemple, e l qufl l a « dîme» de man
d ée aux propri l': liarcs par la ville 
ne consti tua il pas 1111 ava111ag,~ suf
fisant ponr la coll,:c liv ité . 

En to ut é ta l de cause, N hi P.n q1H· 
d 'a 11 1 r e s opéralions <l ' urhaniianw 
soient lancées dans Paris (Mai11P
Montparnasse, les Halles, e tc.), les 
travaux de rénova tion d.e ]a capitale 
ne se sont pas toujours dé roulés de 
façon satisfaisante : 

1 ° Dans de n ombreux cas, l es réa
lisations sont trop lent·cs e l tel proje t 
lancé entre ]955 et 1960 n'a pas en
core vu Je jour; tel autre se fa'it 
pe u à. pr.11 mais par morceau et. pas 
toujours confonnémcnt au plan ini
tial ; 

2 ° L es logemenls sociaux sonl trop 
p eu nombreux Pl ce n'est que depuis 
quelques mois que l'administration 
paraît ~•en préoccuper. Cr~ci grâce, 
du reste, à l'effort du conseil de Pa
ris qui, pour une fois, s'est trouvé 
pratiquement unanime e l. a d.emandé, 
par exemple, pour les îlols Saint
Blaise (20") 011 Lnhirc (]3•'), que les 
logements sociaux soient plus nom
breux e t qu.e Je relogement soit· é troi
tement contrôli- par 'la ville; 

3° Car c'est la trois iè11Hi omhr,~ au 
tableau : Je rclogemenl. sur place des 
p ersonnr.s évin<·é.P.s n.'<'sl pas toujours 

possible en raison notamment du 
taux plus élevé des loyers pratiq ués; 

4° La rénovation aboutit souvent 
ù la destruction systématique de 
quartiers ·;JliÎ ont conservé un charme 
auquel l<'s habita11ts sont sensibles 
e t qui pourrait être urnintenu pour
vu qu'on veuille faire un effo'rt. 

Encore fau t-il que ces opi-rations 
ne soient pas réalisées ii n' import e 
quel prix. Elles ne doivent pas abou
tir it une remis,: en cause de la ville 
en son cnsfm1bll'. Parts e:.t 1111c ,·om
munalé vivante dont l'aurait réside 
dans les multiples difffrenc,~:; que 
l'ou y voil, e t dans Jesqudles chacun 
p_eut se re trouver. Ava111 qur· tl<'s l'é
foa:mes de slruc turcs plus profonde,; 
pui,;seut être entreprises, un l'el'lain 
nombre d'aménagcnu'nls po ul'rni cnt 
ê tre apportés. 

L . · - Le relogement s ur place des 
expulsés et des expropriés doi I ê tre 
un impératif absolu même si ce la 
suppos.e que la collectivité êloive 
prendre eu charge les différences de 
loyers qu'une opé ration de r énova
tion suppose. Déjà, l'assemblée mu
nicipale a insisté sur cc point mais 
il r.este que l'efficacité de te ls prin
cipes se mesurera it leurs applica
tions et l'assemblée municipale ncvra 
être particuliè rPment vigilante e n ce 
domain~. 

Il. - Il est nécessaire - do it-on 
le reclire ? - de muhiplier les loge
ments sociaux. Mais d eux catégories 
de mal-logés doivent b énéfi cie r d'un 
intérêt tout particulier : 

d'une part, ceux qui ne pcuvellt 
accéder à une :.H.L.M. en raison 
de l ' insuffisance de leurs 1·evenus; 
d'aulre pa r!, toutes les catégories 
sociale~ 1 rop « riches » pour pou
voir bénéficier d 'une H.L.M. mais 
Lrop « pauvres » pour paycr les 
loyt~rs prohibitifs qui ;;e prati
quent couramment. 

III. - li faut laisser une place 
dans les opérntions de resta ura i ion 
a ux foyers les plus 111odes1e,;, 110ta111-
IIIP.nl a ux vir, il la rds. L ' idée d'u11 
« co11for1 progrPssi( » a é lé plusie urs 
fo i évoqu r-:c. Jl s'agira it, dan~ 1111 i111-
J11 cuhl r" ma rcsla11ralion, d' a111 i-1111 g~r 
e l de ré parfll' as~e:t. so111111ain.,.111 cnt 
certa ins apparl r.111 ~nl · (i11;;talla1io11 dt> 
l'eau couranh, Pl de sanitaire,-, pe in
tu re des murs, rHccl ion de,; in$tal
lations) . Ils pourraient être gérés pur 
l'office d'H.L.M. it des prix mo
destes. 

Des architectes ont préconisé cette 
solution, des membres de ]'adminis
tration l'ont acceptée et pourtant cc 
projet n'a jamais vu le jour. 

Bibliographie 
• Schéma directeur cl'aménageme11t et cl'ur

banisme cle lr, région de Paris . « Lu 
Documentation française illustrée >, 31, 
quai Voltaire, Pu ris (7'). 

• Atlas de Paris et de la région 1111risie111w 
• « Editions Berger-Lcvrault, 5, rue Au• 
guste-Coml.!, Paris (6•). 

Composé d 'un volume de 85 plunches 
groupant au lotul 1100 cartes el d'un ouvrugo 
de 850 pages contenant les r.ommentuires 
et complémenlR st111ietiques. 

• Etude d(>mof{raphi<tue ~llr la tJillc ,le 
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IV. - L'esthétique des bâtiments 
devrait être une préoccupation cons- . 
tante, quelle que soit la catégorie 
des logements construits. De même 
qu'il faut harmoniser les construc
tions modernes avec les immeubles· 
anciens, il fa ~1t. dans chaque cas, ac
cm·der au problème .esth étiq11<" an
tant d'importance, qu'il s'agisse ile 
logement social ou de grand stau
ding. En ce domaine, un,.,. rév.ision 
de plafond ,loi! ê tn~ cnt rcpri;w,, oo• 
tamnrnnt pour l'offirc d' II.L.M. d<
la ville de 'Paris La qualiti· ne cloit 
pas êt re fonc tion du prix de locat inn 
mais du besoin auq1w.l chat1w: log1·
m ent doit répo11dre. Um· hdlr. archi
tecture llf' :.aurait ê trP. lt- privilègl' 
des seules clas~cs possédante~. Si (,. 
logement, aprè.; le trava il, devient 
un droit impn·sniptihlc· des travail: 
leurs, l e goî11 c l la bcautr. ne doit 
pas ê tre un avantage « réservé». 

V. - San;; doute, un effort a déjà 
é té fait ponr i-quilibrer différentes 
classes sociales dans les nouvca1tx en
sembles. Encore fau t-il que cette pr_é
occupation soit, e lle aussi, cons
tante. ToutP. ,;égrégation dans w1 
sens comme ,lans l'autre, au profit. 
des plus favorioés comme des plus 
défavori sés, Cf't nuisiblP. it l'équilibre 
de la citP. 

Tous · les « se<'rers des dieux » 

D'autres propositions ponrraient 
être faites dans l e même sens. Il 
s'agit d'aruéliorut ion s bien modestes 
face aux énormes besoins de notre 
viHe. Avant que le r elogement de
vienne un service national oü la col
lectivitr. aura se., représentants et 
pourra faire va loir ses droits, avant 
que le systèm e socialis te triomphe. 
il est fac ile de prcudrP. certaines 
m esure~. Sans doutP. seront-elles des 
palliati f~ mais l'expérien ct'> prouve 
qu'c ll f'!' supposcnl déj i1 la victoirl' 
sur les l011l-p11issants lohhi~s de la 
construction, o i1 l ,~s représentant,- du 
gouvernement <~ 1 les lllt"lll hrc·-" dP 
l'U.N.H. ne ,;ont malheu reust~lllt'llt 
pas loujour,- ri e• t~lrangc-rs. li appar
ti.cnt à la population, rhaqw· fois 
qu'P.l )e lP- pP.ut . ,le dénonn~r aupri-~ 
de ses repn~sr.ntants les ahu,; qu"r lle 
a ura p u 1·011statc r. Car c'<':<t souvf'nt 
l'infor111atio11 qui fait tli-'îaut aux 
é lus de la ga1wlll' : p arce cpa' ils clc-
meurr.nl ù 1'1';rart dt•. et• gâ tP.au q ue 
l'on partage-, il l'SI normal qu'ils ne 
puissent connaître to us 1.-,,- « secrets 
des d icux ». rJ 

<l ) Ces t·hiffreti sonl extraits de Où vu 
Pari,, ( « LeR grondes enquêtes>, p. 230) . 

sommaire: 
Paris et perspective., 1966-1970 • Crois• 
sance économique spontanée de la ville 
de Puris (perspectives 1966-1970) • Œtu• 
des effectuées dons le eudre de l'A.U .. 
R.E.G,. 191, rue Suint•Jocques, Porls-5"), 
Ces documents sont en vente à l'I.N.S.E.E. 

• /,'attraction de Pari., sur sa banlicu,•. 
Paris • essc,i cle .1ociologie - 1952-1961. 
de Chombart de Lauwe - Edition,; 01,
vrières. 

• Les grnncles e11<t1tête., : c Oü 1111 1•.,, i, 
242 pUJ(CI!, 20 }'. 
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[] Michel Rocard 

La jeune Chumbrc économique de 
Bayonne-Pays basque, créée en l 966, a 
choisi con1111e thème de son premier con
grès, dont elle a voulu faire un congrès 
interrégi.inal : « Les concentrations el 
l'économie région:1le :i>. Ses responsables 
avaient invité Mirhcl Rocard pour traiter 
ce sujet à Biarritz, dans la ligne du rap
port « Décoloniser la province ». 

Devant un auditoire de pins de 120 per
sonnes, le secrétaire national dn P.S.U. a 
souligné tout d'ahord que la démocratie 
n'est pas un moyen de supprimer les con• 
flits mais la procédure destinée i1 leur 
donner des soluti ons spécifiques; entre des 
militanls socialistes et des rcprésentams 
patronaux subsistera longtemps le grand 
conflit ou le partage des profits tirés de 
ln production. Mai~ l'existence de ces con
flits permanents n·empêche ni d'étudier les 

D En bref 

COTES-DU-NORD 

La fédération des Côtes-du-Nord poursuit 
son intplantation, commune par co1nn1une. 
Le samedi 18 novembre, c'était nu tour de 
Lantic. petit village à 6 km de Binic, de 
recevoir la visite de quelques camarades 
de la Fétlération el notamment d'Yves 
Dollo, sccrélnire fédéral. Brève présenta
tion du ilrogramme du P.S.U. et exposé sur 
la position de noire parli au sein de ln 
coalition de gauche. Constitution de ln sec
tion avec sept adhésions immédiates. 

CH ARENTE-ilifARITIME 

La commission exécutive fédérale s'est 
réunie le tlimanr h:: 19 novembre à Pisany 
sous la pré,idcnc·: de Michel Boucher se
crélnire férléra l, n ouveau conseiller ;éné
ral P.S.U. 

Dans le cadre dP ln campagne <l'implan
tuli on, la C.E. espère alleindrc d'ici '1 h 
fin dll l'année l'objcclif fixé. Des rén,;ion~ 
clïnfor111a1ion i1 ]011za,-, Royan et Ho..I,cfon 
0111 é1é déc·idécs. 

l.a sel'l.ion .de Ln Rochelle a enrcgislré 
sept ad hésions nouvelles depuis ortohrc. 

I.e principe d 'uo week-end d 'inf ormalion 
cl de f o r111at ion II élé retenu. 

... a Biarritz 

1>roblèmes, ni de les discuter ensemble, ni 
surtout de conslolcr que clans certains cns, 
tel le plein e1111>lo1, le cléveloppemenl régio
nal, cles solutions conformes i1 l'intérêt col
lectif peuvent être red1erchées dnns le dia
logue. 

Michel Rocard a ensuite fait le procès 
des insuffisances de la politique de décen
tralisation actuelle et a conclu que pour 
y remédier une profonde décentrulisntion 
des décisions nclministrntives, financières, 
politiques était nécessaire mais qu'elle était 
difficile i1 faire. Une réflexion particulière 
sur les conditions de ces orientations au 
Pays bas']ue était ensuite poursuivie avec 
la participation d,!0 assistants. 

Celle conférencz a donné aux intcrlocu• 
leurs l' image d ' une gauche ayant une poli
tique précise el qui entend l'appliquer avec 
fermeté. 

Le bulletin dé1>nrtemcn1al mensuel lnfor• 
marions P.S.U. continue i1 être diffusé :'1 
1.500 exemplaires. 

1v1IDI-PYRENEES 

Les responsnbl.:!s des fédérations P.S.U. 
de Midi-Pyrénées se sont réunis à Tou
louse le 26 novembre pour étudier lu com
pagne d' informat ion et d 'implnntntion du 
parti dans la région. 

A1>rès avoi r examiné les s ituations dépnr
tementalcs, des décisions concernant : l'ac
tion ré;;ionnlc clan ; son ensemble : l'anima
ti on des campagnes et réunions du parti: 
l_a , for~rnt ion des miliuints ; la presse, ont 
cle prises. 

La nominal ion d'une co nunissio.n régio
nale permanente .r été proposée : chargée 
d'un certain nombre de tâches précises 
elle devra an imer et coordonner des réali '. 
sal ions pratiques ii ln demnncle des sert ions 
et fédérations. 

FEDERATION DE PARIS 

A l'in itintivc de la 15' seclion de Paris 
dn P.S. U., une ré11nion-déba1 sur le 1hème 
« Les lunes révohllionnni rcs en Asie en 
~fri~uc ?' en Amérique ~, avec la ~art i
c1pal1011 de trois journalistes : Jan 1ueR Dc
cornoy, Alhert-Pnn l Lenti n cl Marcel l'lie
dcrg?ng. Cell e réunion II co nnu un grand 
sncccs (1>)us de 350 personnes) sur lequel 
nous rcv1 cnclro 11s ln semaine pro..I111inc. 

SEPTIEME CONFERENCE 
NATIONALE DES E.S.U. 

14-15-16-17 DECEMBRE 1967 
Les travaux porteront sur : 

la lutte anti-impérialiste ; 

]'évolution èfe J'U~iversite· et le type d' · actwns à y pro-
mouvoir ; 

les problèmes d'o1·ganisation des E.S.U. 

. L~ séance inaugurale commencera le 14 à 18 li, par ]a 
vahdat1on des mandats et la répartition en commissions. 

A l'issue des déhats, le Secrétariat national étudiant 
renouvelé. sera 

CALVADOS 

Le congrès fédérnl réuni Je 25 novembre 
en présence de M:irc 1-Ieurgon n d'abord miij 
1111 point un plan de travail el d' implan• 
tntion pour les mois à venir. Lu section d_e 
Lisieux, qui se clé, c loppe fortement depu,_s 
les dernières élections Jégislut ives, conll• 
nuera à axer ses efforts sur la mise au 
point. d ' une documentation 1>cnne11ant d' in• 
tervenir sur les tliffércnls problèmes qui 
se posent à lu circonsrription et sur l'ani
mation d 'un Groupe d e réflexion socialist e 
qui a déjà tenu plusieurs réunions et rece• 
vra Jacques Malte, re en janvier. La section 
de Cuen poursuivrn le travail en profon
deur entrepris dans le quartier du Calvaire• 
Saint-Pierre el cherchera à développer la 
même expérience clans le quartier de la 
Grâce-de-Dieu. Une section autonome sera 
prochainement constiluée i1 Hérouville. Les 
sections de Colombelles et cle Trouvi lie 
verront ù reprendre une act1v11e plus 
grande. Des mesures seront prises afin de 
permellre au P .S.U. d 'intervenir clans le 
seclcu r de Falaise où les récentes élections 
municipales ont révélé des possibilitçs cl'nc
tion. La section E.S.U. de Caen, enfin, en 
plus des responsabilités syndicales qu'elle 
assume, dé·,eloppera son action sur le plan 
de la formation interne et organisera en 
janvier un meeting sur les problèmes de 
la lutte anti-impérialiste. 

Trop pris par ses fon ctions au bureau 
national, Michel Fontès a renoncé aux fonc• 
lions de secrétair,· fédéral qu'il occupait 
depui s trois ans. Il sera pour le moment 
remplacé par Bernard Liou, assisté cl' A lberl 
Le Manac'h. 

DEUX-SEVRES 

La Fédération ~·est réunie le 16 novem
bre en assemblé~ plénière e t a procédé ,1 
l'élection d 'un nouveau bureau fédéral. 
Jacques Gaudin a été élu secré1 aire féd é
ral ; il sera assistr d 'Yvon Vallet et de 
J ean-Pi erre Guy~1d. Depuis un an, les 
efforts tentés pou, faire connaitre le P.S.U. 
dans le département 0111 porté leurs fruits · 
il est mainLcnant possible de meure a~ 
point un plan d'implantation en profon• 
<leur qui sera étudié lors a·une procliainr 
réunion avec un membre du bureau na
tional. 

D Calendrier 

Samedi 2 et dimrmche 3 décembre . 
GRENOBLE. - Congrès tic la fédération 
de l'Isère en présence de Michel Rocard 
el de Robert Chapuis. 

Dimm1che 3 décembre . LYON (9 h ,1 

1~ _h, ~nairie de ~'assin). - Stnge cle ln 
~edernt,~n du Rhone sur les problèmes 
mternnt1onaux ,ave,; ln purlicipntron cle 
Marr -Heur~on. 

Lu11di __ ,i_ décembre · GRENOBLE (Salle 
des Soc1eles, Bourse du Travail, 20 h 45) . 

[] Formation 

- « Une politique étrangère pour la gau
•·he :i,, meeting avec la participation de Mi
chel Rocard, secrétaire national. 

- PARIS - XVIII' arrondissement (Moi• 
e:in Verte, 127, rue Mnrcadet, 21 h). -
A l'occasion de la fondation du comité 
Vietnam du XVIH', meeting avec la par
ticipalion de Jear.-Pierre Vigier et ln pro
jection du film « Dans les maquis du Sud• 
Vietnam l> . 

Mercredi 6 d écembre · PARIS • VI' ar• 
romlisseme11t (salle de l'Encourngement, 4•i, 
rue de Rennes, 20 h 45). - Réunion d' in
formation a\"ec Marc J-leurgon sur les sui
tes de la Conférence de Bologne et Serge 
Mallet sur le couµ d'Etat de Grèce. 

Jeu.di 7 décembre . STRASBOURG. 
A l'iniliative de l:i section E.S.U., meeting 
sur la lutte anti-impérialiste avec Marc 
1-Ieurgon el Abraham Behnr. 

- PARIS - XVII' section. - Réunion 
o uverte aux sympathisants avec Christian 
Guerche : « L'information dans la société 
de consommation :i>. 

17 Nécrologie 

Nous apprenons avec une très grande tris
tesse le décès, survenu à Abidjan, du doc• 
tcur Jacques Boucher. 

J acques Boucher était le frè re cadet Je 
noire camarade Miche l Boucher, secréta ire 
fédéra l de la Charente-Maritime; il était 
membre de fa section d e Saintes du P.S.U. 

A notre ami Boucher el à toute sa fa
mille, nous présentons nos bien sincères 
condoléances. 

La fédération d e& Côtes-du-Nord vient de 
p_enlre cieux excellents camarad es, Chris
tian A lia 111, conseiller municipal de Sainl
Bricuc. cl R ené fü,gounl, vice-président de 
la Chambre des méliers clc Saint-Brieuc. 

1-_1 Communiqué 

A l'occasio;i d e son meeting, la 15• sec
tion a fait tirer se~ 1>ropres portraits grand 
format de « Che l Guevara (,iox5•i, papier 
glacé). Pratiques pour décorer les salles · 
de réunion ou pour illustrer des panneaux 
dans des manifestations, ces portra its son"t 
en vente i1 3,50 F pièce (30 F les dix). 
Adressez vos comm:mdes à Francis Jan, 
15• section, 81, . rue Mudemoiselle. en joi
gnant ln somme correspondanle e n chèque 
postal ou bnncairë. 

L~ ~édérntion de. Paris organise, à l'intention Jes cumnrnd 
des so,rccs de formallon sur les forces es de lu région parisienne, politiques en Fnmce au XX• siècle. 

Pour tous renseignements, envoyer très rapidement I b ll • 
enveloppe timbrée à la commission fédérale de for . c , ~ e~m ci-dessous et une 
MadcmoiBelle, Paris (15'J ou téléphoner O SUF. 06_/tnllon, federat1on de Pnris, 81, rue 

Nom Prénom : 

Adresse 

désire ê tre informé des activités de la commission fe"cl • 1. d r . eru e e ormallon. 
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U.N.E.F. 

Bilan d'une 
Georges · Gemmes · 

L ~ 1nobilisation des étudia~1ts _qu~ 
l U.N.E.F. est parvenue a reali
ser à. l'occasion de cette rentrée 

a permis à SOII assemblée crénéra1e 
qui vient de se réunir les 25 ~t 26 no: 
vembre, d 'être la premièr.e depuis 

Composition 
du nouveau 

Bureau national 

Président : Michel PERRA UD. 

Secrétaire général : Jean-Daniel 
BENARD. 

Secrétaire général coordinat ion 
J ean-Louis CAR.Dl. 

Trésorie r : Pierre MONT ACIE. 

Vice· président universitaire 
Henri ROUILLEAULT. 

Vice-présider.ts uni~ersifaires ad
joints: Jacques SAUV AGEOT, 
Florence DUCHENE. 

Vice-président social : J ean-Picrre 
MASSON. 

Vice - président social adjoint : 
Pierre .ROUZE. 

Vice-prés ident Jeunesse 
MICHEL. 

Vice-président gestion 
LAFFARGUETTE. 

Denis 

Georges 

J,1usieurs années (exactement depuis 
1963) qui ait pu être consacrée à 
l'analyse d'une campagne revendica
tive effectivement n1enée et aux pro
longements à donner à cette cam
pagne. 

rentrée 

Tirant les conclusions de l'action 
intersyndicale menée par les étu
diants et les enseignants contr.e ]es 
diverses mesures de sélection techno
cratique à l'entrée de l'enseign.ement 
supérieur, le bureau national devait 
montrer comment, à partir de la mo
bilisation ainsi ühtenue, la lutte doit 
se poursuivre dans le sens d'une re
mise en cause plus fondamentale de 
l'Université de Fouchet et de Pey
refitte. Sur le plan universitaire, les 
mots d'ordre et les exigences de for
mation effective de maîtres qualifiés, 
d'intégration des Instituts univ.ersi
taires de technologie (I.U.T.) dans 
l'enseignement supérieur, de remise 
en cause de la pédagogie :et du con
tenu de l'enseignement, de dévelop
pement et de contrôle de la recher
che scientifique à l'intérieur de l'Uni
versité seront mis en avant dans les 
mois à venir. C'est sur ces thèm.es, 
sur celui du refus des ordonnances 
gouvernementales ainsi que sur celui 
de l'exigence d'une formation pro
fessionne11e de tous· les étudiants et 
d 'une allocation d'études attribuée à 
tous les étudiants sur critères univer
sitaires que l'U.N.E.F. a décidé de 
lancer un ordre de grève les 12 el 
13 décembre. Cette grève prendra 
place dans une semaine d'action r.e
vendicalive et s'articulera avec la 
journée d'aclion inLersyndicalc pro
posée par la C.F.D.T. et Ja C.G.T. 
pour la journée du 13 décembre. 

Le vole sur l'orientation consacrait 
l'adoplion de ces propositions et fai
sait apparaître un net renforcement 
des positions de la majorité qui 
s'élail dégagée au sein du dernier 

DECES DE MADAME PIERRE MENDES FRANCE 
Mme Pierre Mendès France .est morte lundi à l'hôpital Foch. 

Depuis des mois, l ' inquiétude de tous ses amis ne cessait de croître; 
on connaissait le mal incurnble et pourtant, à chaque amélioration 
passagère, 011 voulait se r eprendre à espérer. 

Nombre ux sont parmi nous ceux qui se souviennent de la pré
sence toujours discrète, aux côtés du président. de celle qui voulut 
pendanl de longues années prendre sa part des combats qu'il livrait. 

Mais Lily Mendès France avait e11e-même pris sa part de l'en
gagement politique. Dès 1959, cJle avait rejoint le P.S.A. ; chaque 
année, elle renouvelait son adhésion et tenait ainsi, malgré l'éloigne
ment auquel la maladie la contraignait, à rester associée à l'effort 
du P.S.U. 

Au président Pierre Mendès France, à ,ses fils, Tribnne socialiste 
veut dire que tous les militants du P.S.U. s'associent à leur profonde 
douleur; ils 1eur renouvellent l'expression de fours ainicales pensées 
en cette triste circonstance. 

• Les obsèques de Mme Pierre Mendès France se dérouleront le jeudi 30 novem
bre, à 10 h 45, à l'ancien cimetière de Neuilly, 1, rue Yfrtor-Noir, à Neuilly-sur
Seine. 

congrès de l'U.N.E.F. ainsi qu'un net 
recul de la tenciance de Lille, Saint
Etienne, etc., influencée par les thè
ses de l'Union des étudiants commu
nistes qui, de onze associations gé
nérales d'étudiants qu'elle avait re
groupées au congrès de Lyon, n'en 
compte plus que cinq. 

Cette assemblée générale devait 
s'achever sur l'élection d'un nouveau 
bureau national qui marque un ren
forcement par rapport au précédent. 

L' 4..G. de l'U.N.E.F. a pris à 
l'unanimité la décision de suspen
dre les associations générales « ma
jos » (corporatistes ]jés politique
ment à. la droite) dont les diri
geants ont participé à un colloque 
:en commun avec les représentants 
de la F.N.E.F. ( « syndicat » gou
vernemental qui s'est fixé pour 
objectif la cl est ru c t ion de 
l'U.N.E.F.). 

,-!Sports 

- L'académie 
du rugby 
Alain Echegut 

II Nulle calamité céleste ne 
peut empêcher en rugby, 
la juste décision de s'ac

complir. Car il y a toujours seize 
joueurs en mêlée, qui s'y trouvent 
isolés de tous .les éléments extérieurs, 
et: une balle toujours ovale quoi qu'il 
advienne.» (1) 

II faut avoir vu les rues d'Agen, de 
Monl-de-Marsan ou de Bayonne, dé
sertées un samedi après-midi à l'heu
re d 'une retransmission de rugby, il 
faut avoir entendu les chants de la 
vieille terre galloise, un samedi de 
pluie et de vent à l'Arms Park de 
Cardiff, ou encore « Old soldicrs ne
ver die » (les vieux guerriers ne 
meurent jamais) à Lansdowne Road 
rie Dublin, pour sentir le feu sacré 
nouer la gorge, le cœur battre plus 
vite, vers quatorze heures en gare 
Saint-Lazare, parmi les coups de 
trompette, ]a fumée des cigares, l'ac
cent méridiona-1. La première mêlée 
sera provoquée aux portes des com
partiments du train ; mais nos ver
tèbres ne craqueront pas, sous la 
poussée clu pilier adverse, simple 
friction rie solidarité, face aux puis
sants joueurs du bout clu monrle, les 
merveilleux A li Blacks. 

I1 en fallait du courage 11 nos 
Dauga, Spanghcro, cl autres Vil1c
preux pour arrêter la marée noire. 
Privés de balles en touche et en mê
lée, pendant quatre-vingt-dix minu
tes, rie droite à gauche, en long, en 
large, il a fallu faire face aux charges 
rl'un Colin Mcads, aux départs de 
Going, de Lochores, Kirkpatrick, 
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21-15 pour les Ail Blacl.-s. 
A.D.N.P. 

Wiiliams, à la rage d'un McCor
mick foncant tête baissée, le coude 
en avant. Rugby moderne, fondé sur 
une condition physique irréprocha
ble, rugby simple, mais dont tous 
les mouvements ont été répétés in
lassablement (il faut lire ce qu'à 
écrit Andrew MuUigan [2] qui assis
ta à l'entraînement des Néo-Zélan
dais), pour arriver à celte perfection 
mécanique. 

«Plaquez-les», c'était l'appel lan
cé par la presse de Fleet Street avant 
le test-match de Twickenham. 

- « Plaquez-les », s'égosillait mon 
voisin. Mais derrière Je porteur du 
ballon, un, deux, trois autres joueurs 
sont là pour relancer le mouvement 
dans un autre sens. 

Merveilleux rugby, cet essai fran
çais à l'ultime minute récompensant 
le courage cl ]'abnégation avec les
quels le Pack ne céda pas un pouce 
de terrain. 

« Now is the hour » \maintenant 
c'est i'heure, dit le vieux chant 
d'adieu maori), maintenant c'est 
peut-être .l'heure de revenir aux 
sources de ce rugby prêché par Lu
cien Mias. □ 

t 1) B.,l:l. Tru vers, chroniqueur austra
lien. 

(2) Ouvert l'après-midi, par Andrew Mul
lii:nn t p. 172). 

PAn'Hfon 13, rue Victor-Cousin 
[ ODE. 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 n. 

J'ai même rencontré des tziganes heureux 
(Youg.), V.O. 
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1 1 Aménagement culturel 

Naissance d'un ·orchestre 
Une interview de Marcel Landowski 

V
ilar pressenti pour diriger 
!'Opéra et peut-être créer le 
Théâtre lyrique populaire rle 

ses rêves. Miinch enfia pan.ni nous 
après quinze ans l'absence. Le 
numstere des Affaires culture1les 
amorce une politique musicale qu'il 
nous appartiendra de juge r plus 
tard. Un premier instrument vi'ent 
d'être créé avec tme surprenan te ra
pidité. Cet Orchestre de Paris. dont 
le sérieux, la jeunesse cl de dyna
misme onl immédiatement séduit est 
un ensemble exceptionnel qui se si
tue d'emblée auprès des plus grands. 
Nous avons demandé à un des res
ponsables· de sa création, Marcel 
Landowski, chef du service de la 
Musique aux Affaires cu1ture1Jes, de 
.bien vouloir nous le présenter. 

V ne f orrnation exemplaire 

Avec l'Orcheetre de Paris, nous 
n'avons pas créé un ensemble sup
plé)ncntaire, bien que notre implan
tation orchestrale soit bien inférieure 
à celle des pays qui nous entourent, 
mais un nouvel orchestre à partir 
de conceptions radicalement origina
les en Franc!;' 

Après avoir sélectionné les musi
ciens grâce à un concours d'un très 
haut aiveau, tro is principes d 'organi
sation nous ont guidés pour fait,! de 
cet ensemble une formation exem
plaire: autorité absolue du cTi rcc
tenr de l 'orchestre (Charles Münch) ; 
contrôle régulier garantissant. le 
maintien constant de la valeur des 
instrumentis tes; exclusivité d'appar
tenance à ]'orchestre pour évite r 
l'éparpi1Jen1ent des :efforts el de l'at
tention des musiciens. 

En outre, nous avons voulu lier 
l'augmenta tion des concerts (chaque 
programme étant donné cinq fois) 
à ccJle des répétitions .en attachant 
une importance particulière à l'amé
lioration du travail de délai(, pupi
tre par pupitre. Nos musiciens répé
Leronl plus et mieux qu'avant. Tout 
ceci a pour bul de faire d;e ]'Orches
tre de Paris un ensemble de haute 
qualité qui devra servir <le modèle, 
espérons-le, aux formations similai
r.es que nous envisageons de créer 
en province. Dès maintenant, l'Or
chestre de Paris jouera un rôle im
portant dans la décentralisation mu
sicale de la région parisienne. Sou 
calendrier prévoit déjà des concerts 
au T.E.P., .en banlieue et dans les 
viJles proches tandis qu'il réservera 
régulièrement, en plus de ses con
certs aux Parisiens, l'un d'entre eux 
aux étudiants. Parallèlement, nous 
avons créé un comité de coordina
tion :et de diffusion de la vie sy~:n
phoniquc dans la région parisien~e. 
Il a obtenu des trois grandes asso
ciations symphoniques de Paris un 
effort accru de décentralisation dont 

bén éficienl déjà une quinzaine de 
municipalités de la périphérie. 

Il .est inexact de parler en France 
de crise de la musique. C'est d'une 
crise d'organisation qu' il s'agit cl 
d'une mauvaise adaptalion aux be
soins nouv.eaux créés par le dévelop
pement des moyens de rcproduclio11 
sonore. 

C'est donc à constiluer des ensem
bles de valeur internation·ale, ayant 
pour mission d 'apporter la musique 
à un public éforgi et nouveau, qtte 
nous nous attachons. Après l'Orches
tre de Paris, notre objeclif est d' im
planter un certain nombre cJ, · foyers 
m~sicaux de première quaJite. La 
ci·éation de deux orchestres est pr~
vue pour 1968 (Rhônes-Alpes et Val 
de Loire) ainsi que l 'affection à 
temps complet de musiciens atL'< mai
sons de la culture. Ces orch estr.es 
régionaux pourront éclater en for
mations réduites pour assurer la pré
sence musicale dans tous les milielL'\'. 
(sco'laire, ouvrier, paysan). Ainsi, des 
ensembles itinérants légers, vérita
hles commando~ de choc de la mu
sique, feront rayonner cet art dans 
les endrnits les plu~ divers. 

Des salles et des animateurs 

Cet :effort n'aurait cependant que 
des résultats superficiels, si une ac• 
tion complémenta iœ n'était entre
prise clans le domaine de l 'équipe
ment el de l 'é1l11cation. Les salles 
pourvues d'une bonne acoustique 
sont rares. Mais la créa tion el la 
généralisai ion rl 'o rchcsl res de qua-
1 il é monlre ront combien est imlis
pensablc l'.ex is t.euce de irnlles 11cuves. 
Cc sera un des efforls que nous pré
voyons d'inscrire au VI• Plan. 

D'autre par~, le goÜl pour la musi
que ne se développera d'une manière 
durable que si l'école joue son rôle 
dans ce domaine : c'est à l'école 
qu'un peuple devient ou ne devi:enl 
pas musicien. Nous envisageons donc 
l'introduction de m éthodes actives 
d'initiation musical.e fondées sur 
l'idée que le contact avec le son doit 
précéder l'étude du solfège. Au ni
veau des conservatoires régionaux, 
nous avons aménagé, avec la colla
boration <lu ministère de l'Education 
nationale, des horaires permettant 
de concilier études générales el étu
des musicales. Enfin, nous avons en
trepris, dans le cadre de l'action 
culLurellc, la fonnalion <l'animaleurs 
musicaux. 

Ainsi, nous espérons, par cl.es ma
nifestations artistiques <le qualité, 
liées à une véritable décentralisa
tion et basées sur une politique d'ani
mation musicale, éveiller un très 
large public à 1a musicrue, pour l'épa
nouiss:ement de la sensibilité, donc 
de l'a culture humaine. D 

(Propos recueilli.s 
par Bernard SIZAIRE.) 

La maison des jP.u11es de Colombes. Collombert 

10.000 spectateurs 
Sartrouville ' a 

Jean Helms 

ans une cité-dortoir de 30.000 
habitants, sitnée à 16 km de 
Paris, le théâtre de Sartrouville 

a réussi une :expérience sans précé
dent: un 1héf1tre s'implantant réso
lument en dehors de la proche ban
lieue. Bilan d'un an d'activité : 
10.000 spectateurs à trenle-cinq re
présentations de quatr.e spectacles et 
manifestations ,liverses. 

S'agit-il d' un nouveau public ? 
« Avec l'animation qu'on fait, 

nous tendons à ce résuhat, nous a 
expliqué Chéreau. Le public vient 
d 'abord de la région. Il y a beaucoup 
de « scolair.es » et nne partie en mi
lieu ouvrier, par le biais de nos visi
tes aux entreprises. 

« Notre public est très j eune. Nous 
l'accrochons avec des auteurs du 
genr.e de Kuan-An-Cbing. Il faut 
qu'au départ il y ait une histoire 
réaliste, un grand récit épique met
tant en j'eu des comportements so
ciaux. Pour Le voleur de femmes, 
nous avons déjà eu d:eux mille spec
tateurs. » 

La Neige au milieu de l'été et Le 
voleur de femmes (I), deux légendes 
dramatiques du XIII• siècle chinois 
mises en scène par Patrice Chéreau. 
Il y avait <le quoi rêver, n'est-ce 
pas ? ... Surtout après avoir goûté 
l'exce1lente présentation des Soldats 
par le même metteur en scène au 
concours des Jeunes Compagnies. 
Et pourtant, celle fois, nous avons 
été déçus. 

D'abord, le texte est fort maigre. 
Tout le talent du monde ne saurait 
le fair.e oublier. Ah! après avoir vu 

ça, ou ne s'étonne plus des naïvetés 
idéologiques de Pékin. Surtout quand 
on les assène deux ou trois fois dans 
ces interminables sujets à tiroir. On 
est .loin de la saveur ironique des 
fabliaux, de cet.te poésie qu'on peut 
allenclre d'une légende médiévale. 

Pour monter ces cieux pièces, Ché
reau a prévu un dispositif ingénieux 
d e Lrappcs ouvertes dans les plan
ches qui fait apparaître, à la manière 
,Je Peter Brook, les élém:ents néces
saires à. l'action Il obtient parfois 
d'assez jolis tableaux, notamment 
clans Le voleur de femmes, pièce net
tement plus musclée - et travaillée 
- que la première. 

Mais les comédiens s'agitent trop, 
font retomber trop brusquement ces 
trappes qui nous rompent les oreilles 
sans .enrichir le mouvement. On s'at
tendrait à plus de grâce pour ces 
modèles raffinéi;, à plus de silences. 
Chéreau aurait dû tailler sans scru
pules dans certaines redites et ajou
ter cle la musiqu.e dont l'absence se 
fait cruellement sentir. 

Enfin, à vingt-trois ans, on a le 
droit d e chercher et de se tromper. 
Chéreau restera un des meilleurs 
metteurs en scène de sa génération ... 
s'il choisit mieux ses textes. 

Cet hiver, à l'occasion d'une tour
née qui le mènera dans tout.e la 
F~anc~, la Suisse, la Belgique, l'Al
gerie et la Tunisie, la compagnie 
reprendrn /_,' héritier du village de 
Marivaüx. O 

(1) Adnptution i1 t,aruître uux éditions de 
l'Arche, pur Bernard Soliel direl'teur du 
théûtre de Gennevilliers. ' 
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□ Théâtre 

Un nouveau ca.rtel 
Emmanuelle Stein 

L a floraisor. de jeunes compa
gnies théâtrales fixées dans 
des zone, culturellement et 

socialement sous-développées a bou-
leversé peu à peu la physionomie 
d'une géographie culturell:e demeu
rée longtemps immuable. L'éclate
ment du ghetto parisien d es arts 
et lettres est uu fait reconnu et l 'on 
n'hésite pas aujourd'hui, pour voir 
un bon spectacle, à se rendre à Vil
lejuif ùU à Saint-Maur. Ne disposant 
giinéralemenl pour tout viatique que 
de la bénédic tion purement morale 
du n,linisLèrc d e,- Affaires culturelles 
et du so11tien finan cier , mais réeluit, 
d'une municipalité plus obligeante 
que richc, les nouveaux foyers d'ani
mation cu ltureUe souffrent Lous d'un 
mal id eut ique : un déficit budgétaire 
pe rmanent. Sur le plan de l'activité 
c ulturelle, he ureu sem ent, les résul
tats, ob tenus d'âilleurs au prix d'im
menses efforts, ne son t pas négli
geabl es. 

Il y a un an, José Valverde prenait 
la direction du théâtre Gérard-Phi
lipe à Saint-Denis, dont la vieille 
ca rcasse de fer s tyle Exposition Uni
ve rselle l 900 somnolait dans le train
train el'une salle de fête municipale. · 
Valvcrd<' s'es t em ployé à secoue r 
cet Le pom;sié re use torpeur. Sai_nt
D enis compte une forte proporl1on 
ouvrière : 80 % de .la population. 
« Après un an de travail, il est un 
peu tôt pour faire u1~ bila_n. :roulc
fois, on relève le mcmc md1cc de 
fréquentation populaire à nos spec
tacles qu.e clans les autres secteu rs 
culturels (tels que l'Université) , soit 
0,6 à 3 % de travailleurs manuels. 
Notre :;allc est encore en grande ma
jorité remplie par un public bé1_1é
c ifiant déjà d'une culture acqmse 
griice au milieu, aux éludes, etc.» 
Pour lutter contre cc pourcentage 
fatidiqu e, Valve rlle a créé l'expé
rience d es tré teaux. « Nous allons 
clans les cours d 'usines, ou sur les 
marchés et nous présentons un spec
tac1c de montage sur des problèmes 
auxquels le pub.lie est particulière
ment sensibilisé et tenions de l'aider 
à y voir clair; nous avons monté 
ainsi un spectacle sur Je Vietnam; 
nous en préparons un sur la sécurité 
de l'emploi. C'est une expérience 
passionnant e mais nos moyens Jimi
tés ne nous permeuent. p·as el'appro
fondir notre action avec toute l'effi
cacité voulue. Le pourcentage du 
budget national réservé à la culture 
n ' a pas varié depuis ]900, alors que 
les besoin,- ont décuplé. Mes démar
ches auprès du ministère des Affaires 
culturelle,, m e valent chaque fois un 
accueil courtoi~ et navré.>> Mai,; Val
vcrde n'est pa,; dése1<péré pour au
tan!. « Cr,ttP situation prouvi> préci-

sément la nécessité de notre action. » 
A son avis, le vrai problème est 
ailleurs : « Ce n 'est pas en abaissant 
le prix dei' places que l'on gagnera 
des spectateurs. Cc ne sont pas les 
èonclitions de la culture qui change
ront les conditions de vie des gens.» 

Au théâtre de la Commune d'Au
bervilliers, Michel Bataillon, collabo
rateur de Gabriel Garran, rejoint cc 
point .:le vue. Parlcr d'un nouveau 
publ ic tant que l'enseignement r este 
en France lié au problème de classes, 
lui semble prématuré. « Notre action 
est indissociahlc de celle de l'Educa
tion nationale . Le goüt de loisirs cul- , 
Lu rels est lié à un mode de vie, d'édu
cation, de pensées qui n ' a pas cours 
dans I.e milieu populaire, e l ce 11 e 
sont pas les conditions de travail ac
tuelles imooséeti aux travaille urs qui 
peuvent i'ui en donner le désir. » 
Cela n"empêche pas le théâtre rie la 
Commune de 111ultiplier l es initiati
ves pour favoriser c l développer .le 
conlacl, par exempl e, par l'installa
Lion d ' une nurse ry, pour pcrm.ellre 
aux mères de famille de venir au 
1héf1tre. Mais huil ans d'existence 
pour un théâtre posent aussi d'autres 
problèmes : la hantise d 'un public 
moutonni er qui ne vienne au thér1 trc 
que rnü par la routine. 

Pour Pi<'rr<' D<>bnnche, qui mène 
depuis trois ans son action à Nan
lerre, épaulé par soixante-treize col
.laboratcurs di ver~, .la question se pose 
cliffércrnn1ent. « Nous avons quatre 
troupes 111ais pas de murs. » Cette 
absence de local a pennis un contact 
plus direct avec la population, mm 
mobilité d 'acti.on qui commence i1 
porter ses fruits, après un travail 
quotidien auprès des syndicats, en
seignants, comités d'entreprise, etc. 
« Comme nous jouons sous un cha
piteau - · c'est moins intimidant 
qu'un théâtre - les gens vienne nt 
plus facilement. Notre rôle n'est pa,s 
d'imposer une culture, mais de favo
riser chez les Nanterriens, notam
ment chez ]es plus défavorisés, les 
conditions favorables à un épanouis
sement personnel en mettant à leur 
disposition des moyens de création 
par lesquels il:; puissent s'.exprimr.r. 
C'es t ainsi que des travaiJlenrs por
tugais e t algériens ont monté leurs 
propres spectacles. » Debauche est m1 
pragmatique : « En év:eillant les 
hommes à une nouvelle culture, 11011,; 
aboutirons peut-ê tre à des pe rspec
tives nouvelles. >) Pour éponger SC':< 

dctt.~s (28 111i1lions, avo11e-1-il), il part 
de temps à autre en mission cultu
relle dans l'océan Indien ou à Macla
gaRcar. A partir clc 1968, de8 crée~il s 
réi'crvés aux maisons dr~ la <'11lturc 
lui seront alloués, qui lui permt'l· 
Iront pe11 t-è t rP il r~ rPalii:;cr son ob_jl'e• 

action. Les crédits alloués pour l'an
riée par la municipalité sont déjà dé
passés. « Nous savions que nous al
lions au-devant de difficultés, mais, 
dit Chenet, pour des raisons « stra
t.égiqu,es », nous n'avons pas voulu 
attendre, estimant que toute ville de 
plus de 30.000 habitants devrait avoir 
sa maison de !& culture, au même 
titre que le stade, l'école e t la pis
cine. » 

Pour l'instant, Pierre Vielhescaze, 
futur rlirccteur du T.O.P. (théâtre de 
l'Ouest p·arisien), est encore penché 
sur les plans de sa future salle. 
« J'hérite du public le plus difficïle, 
clit-i], celui rie Boulogne et celui de 
Billancourt : ]es deux extrêmes. Cela 
m'oblige à choisir des spectacles qui 
intél-esscnt. tous les puh]ics. » Cette 
perspective et l'en seignement qu' il 
re lire des expériences de :;es confrè
res l'incitent i'i pratiquer une poli

:; tique souple, de théâtre 011vr1rl. [l 
0: 

~ compte y accueillir d' autre~ troup•~" 
"' et rle nouveaux metteur;; en ~e·e:.nl' , 
~ 1uê111 e inconnu:1. << Le dangPr qui 

Gabriel Garran, dirnct.eu.r du théâtre guette actuellement les anineat,~,11"~-
d e la. Co11111uu1.e . dil-il. es t de substituer ù la cult11rf' 

exisl;ntè une culture populair" im
posée. Je veux éviter de matraquier 
le public avec du théâtre en)!agé. au 
sens étriqué du terme. >' 

tif : « Susciter les conditions de 
cu ltures nouvelles qui sera ient à 
]' image de 1a cité que l'on habite. >) 

A Suresn es, le centre culturel dP 
l' Ouest parisien est 1111 des dernicrs
nés. Av.ec ;pour tout subside une 
aide municipale, Dorniniqne Cherwt, 
ex-assistant de Piroëff, e t une poignée 
d' ami$, tous ayant une expérience de 
théâtre ou d'anima teurs aucun 
d 'eux n'a 30 ans - ont e,mtrcpris 
la comp1ête d'une ville de 4.S.000 ha
bitants. Pour J?inslant, pas d'aide ~1 

espérer du minis tère des Affaires cul
·turclles. « Faites d'abord vos p1:eu
ves! >) Dans la rra,ndc bâtisse lour
daude édifiée par les grands-pères du 
Frout popu, où es t instal1é de nou
veau le centre culturel, le con1mai1Clo 
de Dominique Chenet s'<'mploie acti
vement. à lance r les bases dP. son 

Les centres clrm.natiqucs populai
res sont un phénomène relativement 
récent e t même s'ils répondent à m1..
nécessité d 'aujourd'hui, l'osmose avec 
la population locale est affaire de· 
t.1-m1ps, de patience. Il est vaiu de> 
parler dans cc domaine en tenue~ 
d'échec ou de ré ussite tant. q1.1\me: 
véritable démocratisation en profon
deur de l'enseignem:ent r es te ra ii 
l'é tat de mythe. Ce tte réforme fon
damentale 11 laquelle rêvent tous ks 
animate urs servirait de tremplin Vf' rs 
des perspectives d'action nonvclle;;. 
Pour l'instant, iJ semble que les ani
mateurs culture], soient enc-ore voués, 
ponr un temp~ assez long, au rôlP 
ingrat el héroïque rlr, pionnier;:. n 

S1(1 HIVER 1967-1968 
e CERVINIA - COUHMA YEUR - SESTRIERE : 7 jours de ski 
comprenant : voyage avion Paris-Turin et retour; pension com
plè te, taxes e t sel"Vice compris; assurance accidents, ski et tiers; 
tarif réduit sur r emontées mécaniques. 

TARIF : avant le 20 décembre et du 7 au 24 février : de 500 
ù 1.000 F. 

Dans les m êrucs conditions, séjours : 
10 jours : de 600 à l.250 F; 14 jours : de 700 à 1.550 F. 

• ROUMANIE (dans les Carpates) POIANA-BRASHOV 
14- jours. Voyage Paris-Bucarest en avion; départs toutes les semai
nes du 22 décembre au 24 février. 

TARIF: 849 F tout compris (en dehors de ces départs, séjour· 
i1 944 F). 

e A L'OCCASION DES JEUX OLYMPIQUES 
aller-retour : 

New York, à partir de 950 F; 
Mexico, à partir d e~ 1.800 F. 

vols spériau, 

i'?..ENSEIGNEMENTS; :1 l'ailrninistratior. du journa.l, 54,, ho11ifwarol 
Garihalcli., Pari>< ns,·). Tfl. STJF. 19-20. 

.----.,.. 
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n Coopératives agricoles 

Conquête 
, 

menacee 
Léo Poupart 

L
a coopérai ion agri cole est eu 
danger. 
L'ordonnance du 26 septembre 

1967 relative aux sociétés coopérati
ves agricoles, à leurs u11io11s et aux 
sociétés mixtes d' intérê t agricole, Iail 
peser sur son avenir de gr aves m e
naces. Les dispositions prévues ris
quent de lui enlever le caractère so
cial e l démocratique qu'elle tienl 
de sa doctrine et de ses principes, e l 
de la vider complè temenl de son es
prit. E lle perdrait alors son sens vé
rita ble et rien ne distinguerait plus, 
en fait, nos coopératives des socié tés 
de capitaux. La dom ination du h aul 
commer ce monopoliste va s'accroître 
tanl à l'amont qu'à l'aval des exploi
ta tions. 

Les agriculteurs ont é té, une fois 
de plus, sacrifiés aux intér êts et aux 
exigences du capitalisme. 

Les chiffres donnés par M. E dgar 
Faure : 22.000 coopératives, grou
pant 1.700.000 membres, réalisant un 
chiffre d'affaires de 14 milliards mar
quenl la place importante que le 
mouvement coopératif tient clans no
tre économie. 

Celle œ uvre est aujourd'hui me
nacée par l'ordonnance du 26 sep
tembre 1967. 

l'ossihilitr ,(adnt•'u 
ln forme rie s111·1o ,t,; 

, ·0 111 111 err-i ,tle 

Ainsi que le précise l'article l " , 
les coopératives agricoles pourront r e
vêtir désormais la forme de sociétés 
commerciales. 

Cette disposition, qui constitue un 
retour au passé, marque l'orientation 
nouvelle que le Pouvoir désire don
ner à la coopération a gricole. 

L'exposé des motifs fait observer 
que la formo commerciale n'est pas 
obligatoire ; les promoteurs de la 
créa tion r estent Jibres, tout au moins 
provisoirement, de choisif 1 la forme 
civile. Mais des incitations adminis
tra tives e t fiscales poussent les inté
ressés à adopter l a forme commer
ciale ou à transfo r mer les socié tés 
civiles en socié tés commerciales. Dans 
certains cas, la transformation sera 
obligatofre . 

AUMISSION DES NON-AGRICUL
TEURS : L ,i qualité d'agricuheur, 
étendue mêm e au sens le plus large 
de ce terme, n 'est plus exigée des so
cié tair e~. L'a r tidc 2 dispose en effe t 
que µ euvcnt être m embres d'une coo
pérative à forme commerciale non 
seulement les agriculteurs e t asso
ciations agricoles, les personnes te ls 
que les propriétaires non exploitants, 
ayant cles intérê ts entrant dans le 
champ d'action <le 1a !société. mais 

a UFsi, clans 1a proportion de 20 % 
au maximum des voix à ]' assemblée 
générale, toute personne physique 
en raison des compétences qu'elle 
peul mettre au service de l a coo
pérative. A ucune d isposition ue sem
b.le d 'ailleurs interdire à ces per
sonnes, e t n o tamment aux com me r
ça uts, qui trouveront là une facilité 
pour leurs affaires personnelles, d'ac
c-éder au Conseil d 'administra tion. 
Ainsi se trouve abrogée une disposi
tion essentieJle reprise cl ans les textes 
législa tifs successifs e t à laquelle les 
comités 1lépartementaux d'agrém ent 
veillaient avec un soin particulier . 

DEROGA T.ION AUX PRINCIPES 
DE MOCRATIQUES : Un homme, 
une voix, tel é tail le pr incipe démo
cra tique de la gesliou coopéra tive. 
Les associés, qu'ils soient grands ou 
petits, riches ou pauvres, é taient sur 
un pied d'égalité aux assemblées gé
nérales, tant pour les décisions à 
prendre que pour ]'élection des a<l
mi:nistrate urs e t d.-)s commissaires 
aux comptes. Les uns e t les autres 
é taient· ch oisis en raison de leur com
péten ce e l de la confiance de leurs 
mandants. 

Désormais, clans les coopératives à 
forme commerciale, il ser a tenu 
compte pour les élections e t votes 
divers, du· « poids économique » des 
adhérents. Les statuts pourront en 
effet prévoir une pondération d es 
voix en fonction de l'importance des 
activi tés ou de la qualité des p resta
tions de chaque associé, sans qu'un 
mêm e adhérent puisse disposer de 
plus d 'un cinquièm e des voix p ré
sentes ou représentées à l'assemblée 
générale. 

C'est dire que trois membres, dis
posant à eux seuls de 60 % des voix, 
détiendront la majorité et seront 
maîtres des décisions. 

EVOLUTION VERS DES SOCIE
TES D-E TYPE CAPITALISTE : Le 
caractère anticapitaliste des coopéru
t ivcs agricoles est mis eu échec par 
les dispositions concernant la rééva
luation des parts sociales. 

Cette réévaluation, :1 laquelle le 
législateur s'é tait jusqu'ici toujours 
opposé, es t aujourd'hui admise. Elle 
pourrait, à la rigueur, se justifi er, e n 
raison des dévaluations su ccei<sivcs, 
pour les plus anciens porteurs de 
parts, e t réalisée par application d'un 
barème tenant uniquem ent comple 
de la date de souscription de ces 
parts. Mais il ne s'agit pas de cela. 
La r éévaluai ion sera eilectuéc e n 
fonction rle l'évolution d'un indice lié 
à l'ac tivité de la société. C'est dire 
que les parts ne sont plus considérées 
comme des obligations à revenu fixe, 
mais comme de véritables actions, 

Maintenir la prima.uté de l'homme. 

avec tous les avantages du profit ea
püalistc qui leur sont attach és. 

~ 
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Dérogation à la r è{{l e 
de l'ex(-!11siliis111e 

La règle de ]'excJusivis11rn, en ver
tu de laque11e les coopé ratives n e 
-peuvent effectuer ,les opérations 
qu'avec les socié taires, cs l abrogée. 
Les tiers non associés peuvent être 
admis à bén éficier des services d' une 
socié té coopérative on d'une union de 
socié tés coopératives à forme com
merciale, dans une proportion qui n e 
peut excéder annuellement le tiers 
des opérations effectuées par la socié
té intéressée. Cette disposition est 
d'a illeurs é tendue pendant une durée 
cle cinq ans aux sociétés civiles, la 
proportion étant cepenrlant ré,luite 
au quart. 

Nous n e sommes pas opposés, tout 
au moins pour les gr andes coopéra
tives de vente, à cet assouplissem ent 
qui devrait faeili ter la commerciali
sation des produits agricoles. 

Les coopératives pourront ainsi, 
par des achats à l 'extérieur, suppléer 
à des insuffisances de production clc 
leurs me mbres dues à des conditions 
a tmosphériques défavorables. El1es 
,lisposeront d'une gamme plus é ten-
1l11e de pro<luits. Leur pouvoir de 
,liseussion pour la passation de con
trats de livraison. tant à l'intérieur 
qu':1 l'exportation·, sera facilité et le 
plein emphi des inve11tissem ents 
mieux assuré . 

Il convient d'ê tre beaucoup plus 
p rurlent pour les p etites coopératives 
de transform ation, telles les vinicoles, 
olé icoles e t laitiè res, ainsi que pour 
les CUMA. 

SOCIETES MIXTES D'INTERET 
AGRICOLE : Enfin, l'ordonna nce du 
25 septembre 1967 crée un nouveau 
type de socié tés : les socié tés mixtes 
d'intérêt agricole (S.l.M.A.) desti
nées, semble-t-il, à se 11nhstitun aux 

tribune socialiste 

sociétés d 'intérêt coJJeetif agricole 
(S.I.C.A.) et ayant, comme elles, pour 
objet la transformation ou la com
mercialisation des produit,- agricoles. 

Les commerçants y tiendront ép:a
lement une place prépondérante. 
A lors que dans les S.J.C.A., lei! agri
culteurs devaient di sposer de 50 % 
au moins ,les voix aux assemblées 
générales, ce minimum est réduit à 
30 %- Il est vrai qu'un certain nom
bre de décision& int é.ressant la /!<'St.ion 
e t clo11t l'obje t scru dë t...-111i11é p a r 
décret ue pourro111 ,; tr<· pri,-,·~ qu'av,'c 
une majorité de 70 '/4,, mai:, iJ n'e n 
reste pas moins q111· ec s organisme~ 
seront. sous la dé pc nrlanr-e du 1·0111-
mer cc. 

Les coofJéra.rives doive111 rester 
aux 111ai11.~ des a{!,ri<-ulreur8 

L'exposé des motifs justifie la ré
f orme par l'extrême rii:,ridité du sta
tut antérieur, son manque de sou
plesse, son inadaptation lorsqu'on 
passe d'activités iutéressant lu pro
duction .agricole de hase ii celles in
téressanl le gra,11] commer<-11 e t. l' in
dustrie, soumises i, d'autn'S exige n
ces, auxque11es on ne peut foire face 
avec les mê mes procérlés. Selon les 
ministres d l:'s Fina11ccs et ile l' Agri
culture, rie~ exigc111·rs s imilaires ou 
de m êm e se-us, résult,·rai!'ul des 
transformations du 111ilif'1t écouomi
que e t s01·ia l dans Ir.quel les organi
sations coopérai ives so11t appelées à 
vivr<' e t ù Ira.vaille ~. r>olamment à 
l'enlréc en vigueur du ,Wan·hé com-
1111111. 

Ces affirmations n e sont pas fon
dées. A part la dérogation aux règles 
de l 'c xclusivis.mc, nous ne pensons 
pas que ]'adoption du s tat11t de so
cié té commerciale donne tw plus 
grand dynamism e aux coopéra Lives 
agricoles et augmente leurs capacités 
coueurren tielles. 

Ce n'est pas là une question Je sta
tut, mais de compétence e t d'initia
tive des dirigeants. 

A une époque où le processus de 
concentration et d'intégration se dé
veloppe avec rapidité, la création de 
grandes unités coopératives cle com
mer cialisation suffisamment puis
santes pour affirmer 1eur pouvoir cle 
discussion en face du gros com
merce, est: indispensable. 

La valorisation des produits agri
coles se fuit et se fera de plus en 
plus uu ~tadc de lu transformation 
e t du conditionnement. 

Le profit réalisé pa r les grande& 
firmes intégrationnistes aùx dépens 
des prorlueteurs, doit rester aux 
mains des agriculteurs, groupés pour 
e Hectue r ces opé rations. 

Mais il importe que la coopération 
conserve son aspect rlémoeratique cl 

anticapitalis te e t que soit maintenu 
11• <'OJH'Cpl flp la prima ut~ de l'hom
me. 

CrééC's pour l11 promotion tc1·hni
q11e, économique et so,·ial,• ries u~ri
eultcurs, les coopérutivc1< 1loivPnl 
reste r de& out ils aux main~ ,le., agri
culteurs, e t ne pas pr<'n1lre 1,, carac
tère d'é tuhli~sc•tn1·11I H c·o111111c·r1·iu11x 
cumou(J.i11. D 


